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#0. — lropositior 


de maxlilications à la composition de commissions 


cussion de Ja proposiion de MM. Scellrz Griaule, 
Ber, Mme Lefaucheux, MM Catrice, Corval, La Gravière, 
li, Jousselin, Vignes, tendant à inviter le Gouvernement à 
\ conserval d'expression arabe. (Nes 163, année 19651, 
ce 195.) (1 126). 
rieur de la 
vilisations d'outre-mer, 
on générale MM. 
La Gravièr urin, Dé 


omtmission des affaires cul- 
Gorse, d'Arboussier, Abdesselam, 


discussion de la proposition, 


Ado Lon di 


là proposition. 


#2. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'A<semblée nationale, sur le projet de loi concernant la déno- 
imination du terriloire formé par les établissements français de 
l'ibcanie Nos Ji, année 192, el 69, année 1953.) (p. XD). 

MM. Houlleaux Dugagi 
gcnerale, Oudard. 

biscussion générale: MM 
rent-Eynac, le rapporteur, 


rapporteur de la commission de politique 
Jacobson, Oudard, d'Arboussier, Lau- 


Renvoi à la commission, 

Renvoi de la suite de l'ordre du jour à une séance ultérieure. 
nort db 

Modifications à la compesilien d'une inter-commission (p. 393). 

Modifications à la composilion de cominissions (p. 333). 

téglement de l'ordre du jour (p. 3H). 


Fait personnel W. Boileau P H). 


PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
Vice-président. 


éance esl ouverle à quinze heures trente.) 


ss À 


PROCES-VERBAL 


M. le président. ! 1 


Le proces verbal de la séance du mardi 


stance est ouverte. 

3 mars à été affiché, 
ll n'y à pas d'observation ?.… 

M. La Gravière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. La Gravière. 


M. La Gravière. Mes chers collègues, lors de notre dernière 
céance, au moment de la discussion de la demande d'avis ayant 
trait À l'organisation et au fonctionnement des municipalités à 
Madagascar, M. Laurin, à plusieurs reprises, a porté une aftir- 
mation contre laquelle avec un certain nombre de mes amis 
je me suis élevé. 

« Je rappelle, a-t-il dit notamment, que le mouvement répu- 
blicain populaire, lors du vote de la loi sur les élections légis- 
latives, s'est prononcé pour le double collège ». Nous avons 
contesté cette affirmation et une certaine confusion s'en est 
suivie, au terme de laquelle M. Laurin a produit un extrait 
du Journal officiel qui, en effet, faisait état d’un vote des mem- 
bres du groupe du mouvement républicain populaire. 

D'après le texte du Journal officiel auquel je me suis reporté, 
N s'agissnt d'un serutin n° 62. Le texte sur leque: nous nous 
étions prononcés, disait expressément: « En attendant l'insti- 
tution définitive du collège unique... ». IL s'agissait d’un projet 
transactionnel et, dans l'explication de vote apportée à la suite 
de ce débat par notre collègue M. Schoek, nous disions « que 
le groupe du mouvement républicain populaire voterait le projet 
dont il s'agissait, en tenant compte des réalités et en sacriflant 
certains principes qui lui sont chers ». ‘ 

Par conséquent, nous ue donner satisfaction sur ce 
point à l'affirmation de M. Laurin:; mais, quelques minutes 
plus tard, dans un très beau mouvement d'éloquence auquel 
je me suis retenu d'applaudir..…. 


M. Jean Guiter. dont il est coutumier. 


M. La Gravière. Parfaitement. M. Laurin s'est écrié: & La 
vérité est une, elle est indivisible ». 

Fh bien, la vérité est une et je veux apporter — cela ne 
demandera qu'un instant, monsieur le résident — un autre 
élément de cette même vérité. C'est que, dans une séance précé- 
dente, celle du 29 décembre 1950, nous avons eu, NOUS, MeIm- 





bres du mouvement républicain populaire, à émettre un vote 
sur la question du collège unique. Et notre vote y fut fiv. 
rable. : 

C'était à l'occasion d'une motion préjudicielle soutenue 
tribune par M. le président Sarraut. 1 suffit, pour en jus: 
se reporter au Journal ofjiciel ne 73%, année 1950, serutin 1: 
Une séance beaucoup plus proche, celle du 30:octobre 1957 
a permis d'être fidèles à notre position, et je rappeller: 
piement cette explication de vote de ma colègue Mile Le ] 

« Je n'ait pas abusé de la parole jusqu'ici, disait-elle, 1: 
vement républicain populaire a toujours défendu le « 
unique. Les votes prouveront que notre ligne reste la n 
et ne changera pus. C'est pourquoi nous repoussons l'arme 
ment. » 

Ces quelques explications, monsieur le président, avaient pour 
but de montrer qu'en effet la vérité est une et, en reproduisant 
l'affirmation de M. Eaurin, je crois avoir donné satisfaction à 
la fois à M. Laurin lui-même et à ceux qui contestaient 
aftirmation touchant notre position. 


M le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin, Je dois rendre hommage aux scrupules qui anim 
M. le pasteur La Gravière et reconnaître que, lorsqu'il déclu: 
qu'en 1950 le mouvement républicain populaire à affirnu 
position sur le collège unique, il proclame la vérité, Quand 
ajoute qu'en 1452 Je mérae mouvement républicain popu ire 
sest déclaré aussi partisan du collège unique, c'est égule- 
ment vrai. Et je viens de prendre acte, comme je l'avais dejà 
fait au cours de la séance précédente, que, dans le Journal 
officiel de novembre 1951, c'est-à-dire à une époque qui se 
situe entre les deux «unées que je viens de citer, le mouvement 
républicain, populaire a voté pour le double collège. J'ai don 
volontiers acte à Mme Lefaucheux, dans la séance dernière. 4 
explications qu'elle apportait en ce qui concerne cette posi! 
nouvelle, et qui n'a pas été tenue puisque, comme M. La Gra- 
vière vient de le rappeler, en 1952, au moment du vote de la 
loi sur les élections législatives, le M. R. P. à repris à Nouveau 
ses positions sur le collège unique. Tout ce'a est vrai, et si j'ai 
dit que la vérité ne pouvait pas être iulerprétée, je le répute 
aujourd'hui, 

Ce qui m'a gèné dans les affirmations du mouvement répubii- 
Cain populaire, c'est qu'au moment où j'ai affirmé, sans avoir 
en mai le Journal offuwiel, que le M. R. P. avait voté pou 
double collège, on m'ait dit sur les bancs du M. R. P. qu 
c'était inexact, C’est la seule raison pour laquelle j'ai cru 
) me était de mon devoir — le Journal ofliciel en main — 
d'apporter la gr 4e de ces votes. Je n'ai pas jugé, Dieu m'en 
garde, l'attitude du mouvement républicain populaire, que cela 
régarde seul; j'ai simplement voulu déclarer — ce que je répète 
à nouveau aujourd'hui — que nous n'avons au rassemblement 
du peuple français aucune leçon de tactique et de moralité 
politique à recevoir de personne. C’est simplement parce qu'on 
a vouiu donner à ce que serait notre vote queïques minutes 
lus tard une interprétation que, pour notre part, nous ne 
ui donnions pas, que j'ai tenu à apporter ces preuves. 

Cela dit, nous nous réjouissons que le mouvement républivain 
populaire ait voté une fois pour le double collège, et nous 
espérons bien que, quelque jour, il changera à nouveau sa 
position et qu'il votera avec nous le double collège, pour les 
raisons qui sont les nôtres. 


ot 


rge 


on 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Laurin, ne rou- 
vrons pas le débat de mardi dernier! 


M. Laurin. J'en ai terminé. Nos raisons, nous les avons expo- 
sées, et ce ne sont pas toujours, je dois le dire, eelles que 
partagent certains partisans du double collège; je profite de 
cette occasion pour le rappeler. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charies-Cros. Monsieur le président, je relève, dans le 
procès-verbal de la dernière séance, un propos de notre col:égue 
M. Antonini me reprochant de n'avoir pas répondu à une de 
ses questions. C'est exact, je l'ai fait volontairement. Voici oh 

uoi: M. Antonini m'avait déjà posé une question semblable 
il y a quatre mois, le 30 octobre dernier, et ce jour-:à, je Jui 
avais répondu, L'acharnement — que je ne m'explique pas, 
d’ailleurs, de certains hommes politiques, à dénigrer systéma- 
tiquemeut les communes sénégalaises, sans jamais apporter 
une seule preuve à l'appui de leurs accusations — ne me 
paraît pas très catholique, et ne me dit rien qui vaille, il m a 
rendu depuis longtemps assez prudent. Avant-hier, j'ai done pré- 
féré attendre d'avoir en main le Journal officiel de la séance du 
30 octobre, pour répéter mot peu mot aujourd’hui, et sans en 
changer un iota, ce que j'ai dit ce jour-là et qui demeure m1 
pensée, comme celle de mes amis socialistes. ; 

Voici la question de M. Antonini : « Combien y a-t-il de conseil- 
lers européens à la mairie de Saint-Eouis ? », 
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Avant-hier, M. Antonini a répété — et je cite l'analytique : 

M. Antonini. Je constate que M. Charles-Cros n'a pas répondu 
à ma questiqn. de demande quel est le nombre des représen- 
tunis. 
". d'Arboussier. Blanes ? 

W. Antonini. Blancs, si l'on veut... au sein des niunic:palités 
en question, » * er 

EL voici ma réponse, page 1039 du Journal officiel du 31 octa- 

re 1992 : 
se Je ne puis dire si les gens qui sont en face de moi sont 
blancs ou noirs. Moi-même, je n'ai jamais pensé à me demander 
si j'étais blanc ou noir. Si les gens qui sont en face de moi sont 
noirs au blancs, je n'en sais rien; ce sont des hommes et cela 
me suffit. » 

IL est possible, puisqu'il a renouvelé sa question, que cette 
séponse ne donne pas satisfaction à M. Antonini, et, dans re 

is, je le regrette; mais qu'il me sait permis, alors, de conseil- 
ler à notre honorable rollique de s'a-lresser à M. le ministre 
de la France d'outre-mer, sous la forme d'une question écrite 
par exempie, J'altendrais pour ma part avec beaucoup d'in- 
{érèt la réponse de M. le ministre à une question comme ceile-ci : 

Combien y a-t-i! de conseillers municipaux blancs à Saint- 
Louis, Dakar et Rufisque ? » 

Un ne pos tout de même pas me faire ‘grief de ne pas tenir 
resistre de l'origine ethnique des conseillers municipaux, de !4 
couleur de leur épiderme, de leur race ou de leur statut, C'e:t 
une chose que je n'ai jamais faite, que pour rien au monde je 
ne voudrais faire et ne ferai jamaie, Au Sénégal, je le répète 
une fois de plus et, je l'espère, une fois pour toutes, grâce au 
colege unique qui à toujours existé de telles préoccupations 
n'ont aucun sens, Trouve-t-on que c'est un mal et veut-on reve- 
nir en arrière ? HN faut alors le dire :lairement. Nous, socialistes, 
souhaitons que l’état d'esprit du Sénégal soit celui de tous les 
territoires; Ce jour-là, je crois, nous aurons vraiment créé 
l'Union francaise. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Antonini. 

M. Antoniri, Je voudrais répondre en deux mots à l'insinua- 
Loan de M, Charles-Cres relative à mon acharnement à mettre en 
couse les municipalités du Sénégal. Je ne puis admettre une 


telle « accusation », dirai-je s’il me le permet, puisque j'ai 
vecu de très longues années au Sénégal, avant participé à la vie 
ivlive et même politique de ce territoire, avant eu les meilleurs 
uns parmi les représentants des citoyens des quatre com- 
munes et ce, dont je m'honore, parmi les représentants autoch- 
Lines, Si je mets en cause, chaque fois qu'il s'agit du collège 


jue et du double co;lège les municipalités du Sénégal, c'est 
parce qu'elles nous fournissent le seul terme de comparaisan 
que nous puissions avoir. M. Charles-Cros lui-même l'a répété, 
le Sénégal jouit d'un statut spécial au point de vue électoral 
puisque, dépuis de nombreuses années, les citoyens originaires 
quatre communes sont tous citoyens de statut français parti- 
int aux élections telles qu'elles se pratiquent actuellement 
s l'Union française depuis la promuigation de la Constitution 
de 1946. 
le tenais à faire celte simple mise au point. Je remercie 
M. Charles-Cros de son indication, mais quant à le suivre dans 
le processus à employer pour connaître exactement le nombre 
orésentants blancs ou noirs de chacune des municipalités, 
rois être moi-même assez grand pour savoir ce que j'ai à 
Je prends acte, une fois de plus, qu'on ne m'a pas donné 
récision que je demande depuis fort longtemps. (Applaudis- 
ents sur quelqu?s bancs au centre.) 
M. Bidet. Nous ne connaissons que des hommes! 
M. le président. La parole est à M. Boiteau. 
M. Boïîteau. Monsieur le président, dans le compte rendu ana- 
lylique de la précédente séance, il est rapporté que M. Cazelles 
el intervenu au sujet des revendications du personnel, ques- 
lon soulevée par mon collègue M. Barbé, et il a cru utile, à 
celle occasion, de nous accuser de démagogie. 
M. Laurin. ]1 à eu raison! 


M. Boiteau. M. Barbé se référail à des articles de presse parus 
holimment, si j'ai bonne mémoire, dans des journaux comme 
le Reressement Economique, France-Soir et Franc-Tireur qui ne 
sont pas, que je sache, des organes communistes. La démagogie 
n est-elle pas le fait de ceux qui, tout en insérant de tels échos 
dans leurs organes de presse, se refusent à voter ensuile des 
Propositions qui vont dans le sens des revendications qu'ils ont 
l'air de soutenir? 

Quant aux rapports entre le syndicat et la présidence, aux- 
quels M, Cazelles faisait allusion, ils seraient sans doute plus 
laiies si, comme il est de règle partout ailleurs, étaient insti- 
lives des commissions paritaires, M. Cazelles pourrait peut-être 
des lors nous éclairer sur les raisons pour lesquelles ces com- 
Hussions paritaires n'ont pas élé créées. 

Le parti communiste français continuera à défendre les reven- 
divations des travailleurs, y compris ceux de cette Assemblée. 
(\pplaudissements à l'extréme gauche.) 
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M. Bidet. Appiaudissements d'un seul conseiller! (Sourires à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Mesiiames, messieurs, mes chers collègues, j'ai 
en effet, au cours de la précédente séance, accusé M. Barbe 
de faire une Cémagogie facile et je persiste à le dire. 1 s'est fait, 
devant cette Assemblée, l'écho de certains articles de presse 
Curieux par nature et parce que tout ce qui se passe dans cetle 
Assemblée ra'intéresse.…, 

M. Jean Guiter. Très bien. 


M. Cazelles. ...ne serait-ce qu'en raison des fonctions que je 
dois à la confiance de mes collègues, j'ai recherché dans quelle 
+ ces échos avaient été publiés, Je m'excuse aupres de 

. Barbé d'avoir eu plus de franchise que lui et de faire con- 
naître à l'Assemblée les échos qu'il n’a pas eu le courage de 
rapporter ici... 

M. Boiteau. M. Barbé n'a pas de leçon de courage à recevoir, 
surtout pas de vous! 

M. Cazelles. Je n'en ai pas non plus à recevoir de vous! 

Cela étant précisé, le personnel, à quelque poste qu'il soit 
dans celte Assemblée, a assez de conscience professionnelle 
tout le monde s'est trouvé d'accord sur ce point el, une 
fois de plus, je me permets de lui rendre hommage pour le tra- 
vail qu'il fournit... 

M. Georges Oudard. Très bien! 


M. Cazelles, Aussi, je 
dignité. 


M. Laurin. Très bien! 
M. Cazel!es. ...que d'aborder à celte tribune... 


M. Junillon. Nous sommes entérement d'accord, voiià ce 
qu'il faut dire. 


M. Cazelles. ...des problèmes qui n'intéressent en aucune facon 
les séances publiques de cette Assemblée. 

Heureusement, cette conscience professionnelle du personnel 
le met au-dessus de toutes les manœuvres de M. Barbé et du 
groupe communiste. (Vifs applaudissements à gauche, au cen 
tre et sur les bancs des Elats associés.) 

M. Odru. Pendant 
ture ! 

M. le président. Monsieur Odru, vous n'avez pas la parole, 

M. Laurin. Soyez plus assidu aux réunions! 


M. le président. Monsieur Laurin, vous n'avez pas non plus 
la parole. 

L'Assemblée sera sans doute d'accord pour mettre un terme 
à ces incidents mettant en cause, bien qu'indirectement, Je 
personnel, qui n'a rien demandé, S'il est des suggestions qui 
vous paraissent juaicieuses, monsienr Boileau, vous pourrez Jes 
présenter au bureau, dont vous faites partie, et qui est com- 
pétent pour discuter de celte question, (Très bien! très bien! 
applaudissements au centre, à gauche el sur les bancs des 
Etats associés.) 

M. Bidet, Mais dans ce cas la propagande n'en hénéficierait 
pas ! 

M. le président. Je m'associe, en terminant cet incident, À 
l'hommage rendu à la haute conscience professionnelie du per- 
sonnel de l'Assemblée, (Très bien! très bien! et apriaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Acte est donné des observatians au procès-verbal, 

Perscnne ne demande la parole? 

Le p:ocès-verbal est adopté, 


‘onsidère que c'est porter atleïnte à s1 


ce temps, le personnel se meltra la cein- 


auet: Lies 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant création 
dans les établissements français de l'Océanie d'un organisme 
d'achat et de vente des tabacs. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 96, distrbute 
et, s’il n’y a pas ms renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M, le 
ministre de la France d'outre-mer, rendant applicables aux 
communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque certaines dispo- 
sitions du décret-loi du 12 novembre 1938 relatif à l'adminis- 
tration départementale et communale, 

La debande d'avis sera imprimée sous le n° 97, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment ) 
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PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION EXTENSION DE LA LOI D'AMMISTIE AUX TERRITOIRES 


D'UNE INTERCOMMISSION 


M. le président. Comme suile à l'adoption par l’Assemblée 
de l'Union française, au cours de sa Séance du 19 février der- 
nier, de la résolution modifiint la représentation des commis- 
sions représentées à l'intercommission des questions Uoma- 
tiiiles, jai été saisi des candidatures suivantes: 

La commission des affaires économiques propose : MM. Nguyen 
Trung Vinh, Tétau. 

La commission des affaires financières propose: MM. Anto- 
nini, Cazelles, De'mas. 

La commission des affaires sociales propose: MM. le général 
Sicé, Z'nsou. 

La cominission de l'agriculture de l'élevage, des chasses, des 


péches et des forêts propose: MM. Mademba Racine, Monnet, 
Serol 

La commission de la légis'ation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales propose: MM, Cornet, Nignan, 


Sylvestre, Ya Doumbia. 

La commission du me de der Age et des communica- 
lions propose: MM. Lhuillier, Schock, Signoret. 

La commission de poiitique générale propose: MM. Barbé, 
Buu-Kinh, Roulleaux-Dugage. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'aftichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
délai minimum d'une heure. 


—C 
DESISTEMENT D’UNE COMMISSION SAISIE POUR AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commission 
Ces uflaires économiques la lettre suivante : 


« Le 5 mars 195. 
« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous informer que la commission des affaires 
économiques renonce à donner son avis sur la proposition (n° 347, 
année 1%52) tendant à demander au Gouvernement: 


1° D'éludier la silnation financière à Madagascar, et 2° de 
mettre à la charge de l'Etat certaines indemnités attribuées au 
personnel non ressortissant du territoire. 
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma très 
haute considératon. 
« Le président, 
« D. CIaNFARANI. » 
Acte est donné de cette communication. 


Gi 
RENVOI AU FOND 


M. le président, Dans sa séance du 13 décembre 1951 l’Assem- 
blée avait renvoyé à la commission des aflaires économiques 
la propos.hion (n° 312, année 1951) de M. Boussenot tendant 
à inviter le Gouvernement à sasir l’Assemblée de l'Union 
francaise de tous projeis d'immigration, française et etran- 
gère, dans les territoires d’autre-mer. 

La commission des affa res sociales, d’accord avec la com- 
mission des affaires éconouniques, demande que cette proposition 
soit renvoyée pour le fond à son examen, la commission des 
éffaires économiques restant saisie pour avis. 

Il n'y à pas d'opposition 2. 

Il en est ainsi ordonné. 


m0 — 
INTENVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidente, qui vient de se 
réunir, propose à l’Assemblée: 

a) D'inserrre au deuxième rang de l’ordre dn jaur de la pré- 
sente séance la discussion de la proposition de résolution ten- 
dant à modifier l'article 65; du règlensent (affaire précédemment 
inscrite au troisième rang); 

b) D'inserire au troisième rang de l'ordre du jour la diseus- 
sion de la proposition relative à la situation financière à Mada- 
gascar (affaire précédemment inscrile au cinquième rang}, 

H n'y a pas d'opposilion 2. 

Il en est ainsi décidé. 





D'OUTRE-MER 


Demande de discussion d'urgence; fixation 
de la date de la discussion. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur la 
demande de discussion d'urgence de la proposition de res à 
tion (n° 93, année 1953) de Mme Malroux, MM Ahmed Ktoko, 
Bégarra, Charles-Cros, Ibrahim Babikir, Cazelles, Rosenfeli et 
des membres du groupe «socialiste et apparentés, invitant l'AS 
semblée nationale à étendre les dispositions de la loi d'amnis- 
tie à certains crimes, délits et contraventions commis outre- 
Iner. 

Vingt conseillers de l’Union française, dont la présence à été 
constatée par appel nominal, ont demandé la discussion d'i 
gence de cette proposition de réso:ution. 

Le délai d'affichage prévu à l’artiele 62 du règlement eit 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence, 

Aux termes du troisième alinéa de l'article 6 du règ'ement, 
le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence ne 
peut jamais porter sur le fond, si ce n'« t que pour justifier la 
demande ou le refus de l'urgence. 

L'auteur, ou l’un des auteurs, de la demande, un orateur 
« contre » le président ou le rapporteur de la commission, les 
représentants du haut conseil el du gouvernement intéressé 
sont seuls entendus. 

La parole est à M. Ahmed Kotoko, l'un des auteurs de la 
demande de discussion d'urgence. 


M. Ahmed Kotoko. Mesdames, messieurs, l’Assemblée natio- 
nale poursuit actuellement la d'ecussion de la loi d'amnistie. 
Il nous paraît que ce En doit être examiné sous l'angle 
de l’Union francaise dans son intégrité. On ne saurait com- 
prendre que le Par:ement français fit preuve de clémence pour 
les ressortissants de la seule métropole sans accomplir le 
mème geste en faveur des emprisonné d'outre-mer. 

Comme l'affirmait, au cours de la séance de l’Assemblée 
nationale du 26 février, un éminent juriste: « Il seraii cho- 

uant que nous paraissions établir des discriminations. Le par- 
mn doit être général ou il n’est rien ». 

Il ne s’agit pas de justifier les infractions qui ont pu être 
cormmises dans les divers territoires d’outre-mer. Nous souhai- 
tons, en 1953, faire hénéficier d’une mesure de pardon ceux 
qui ont été condamnés pour des incidents créés dans certains 
territoires de l'Union francaise. 

Dans notre esprit, des mesures de pardon doivent être excep- 
tionnelles et nous n’est:mons pas souhaitable que le Parlement 
discute en tout temps de l’amnistie, C’est pourquoi nous vou- 
drions qu'un même geste d'apaisement s’étende à l'Union fran- 
case tout entière. 

Bien entendu, il n'est pas dans notre intention d'amnistier 
les auteurs d’assassinats, meurtres, actes de barbarie, mutila- 
tions de personnes, viols, enlèvements, séquestrations, coups 
et blessures ayant entrainé mort ou incapacité permanente, 
pillages, incervlies d'habitations, destructions d'ouvrages d'art, 
VOIS. 

Pour les coupables de ces infractions, tout juste peut-on pro- 


poser la grâce amnistiante. Faisons nôtres le pathétique appel 


d'un élu d’outre-m2r: « Puisque vous prévoyez des mesures 
de clémence, ne divisez pas le probième en pensant seulement 
aux habitants de métropo'e ! » 

En conséquence, nous vous demandons la discussion d'ur- 
gente. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
discussion d'urgence ? 


M, Charlier. Je emande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Charlier contre la discus- 
sion d'urgence. 


M. Chartier. En quelques mots, je voudrais indiquer qu'il 
apparaît surprenant de discuter aujourd’hai sur l'urgence d'une 
question alors que... 


M. le président. Nous discuterons tout à l'heure sur la date; 
pour, l'instant, rous discutons sur l'urgence. 


M. Charlier, Je discute du principe uniquement. 

I paraît élonnant de discuter aujourd’hui sur l'urgence d'une 
quest'on eoncernant la loi d’arnistie, qui n’est pas chose 
récente. Une proposition de résolution mürement étndiée et 
réfléchie aurait pu être déposée depuis longtemps, et par con- 
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sais 
séquent discutée d'une façon posée an sein de cette Assem- 
pliée. En discuter l'urgence actuellement m'apparait étrange, et 
il serait fort possible, me semble-t-il, de ne pas employer cette 
procédure, ear tout en faisant un travail sérieux et efficace, 
nous aurions le temps de donner notre avis motivé dans les 
délais voulus. 

lelles sont les raisons qui m'ont fait parler contre l'urgence. 

M. le président. La commission de la législation a-t-elle des 
observations à présenter ? 

M. Jjunition, président de la commission de la législation, de la 
sustice, des affaires administratives et domaniales. Monsieur 
{ président, mes chers collègues, la commission a envisagé, 
répondant au désir exprimé au cours de la conférence des pré- 
sidents, de demander à l'Assemblée l'inscription de cette affaire 
en tête de l’ordre du jour de la séance de jeudi prochain, se 
réservant la possibilité d'examiner le ee de rapport au cours 
de sa séance ordinaire de mercredi prochain. 

M. le président. La parole est à M. d'Arboussier, pour expli- 
quer son vote. 

M. Gabriel d’Arboussier. Je volerai évidemment l'urgence, 
que les arguments de M. Charlier me permettront précisément 
de justifier. 

Celui-ci nous dut : « Je ne vois pas pourquoi nous déciderions 
l'urgence de cette proposilion puisque l'Assemblée nationale se 
trouve saisie de ce projet d'amnistie ». C’est précisément parce 
que l'Assemblée nationale en est actuellement saisie et riique 
d'en avoir terminé avant que nous ayons émis notre opinion, 
que l'urgence est proposée, Et, par conséquent, les arguments 
de notre collègue justifient, cette urgence de façon absolue. 

J'ajouterai que l’Assemblée nationale a déjà eu l'occasion — 
et c'est par défétrence pour elle que nous ne nous en sommes 
pas saisis plus tôt — d'aborder cette question. 

Mme Mairoux. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. d'Arboussier. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à Mme Malroux, avec l'autorisa- 
lin de ;’orateur. 

Mme Malroux. Je voulrais simplement compléter votre pen- 
ste: c’est justement parce que l'Assemblée nationale a «is- 
jount les deux questions et renvoyé les amendements sur l'amnis- 
ue outre-mer à la commission des territoires d'outre-mer, que 
nous avons voulu, nous, marquer notre souci du sort des con- 
darnés. 


M. Gabriel d'Arboussier. Ce sont les renseignements mêmes 
me je voulais donner, et je vous remercie, madame, de m'avoir 
évance, 

L'urgence se justifie donc parfaitement, et je crois que tous 
nos collègues l'admettront. 

On nous a parfois reproché d'examiner trop hâtivement les 
questions ge lesquelles la procédure de l'urgence avait été 
accordée, Or, cette fois-ci, la commission — qui s’en est saisie 
tout à j'heure — a décidé d’examiner cette question à sa 
séance normale de mercredi. Par conséquent, nous avons une 
semaine entière devant nous et ceux qui ont pu suivre ces 
problèmes, s'ils leur tiennent à cœur, ont eu l’occasion de les 
étudier amplement et complètement depuis que l’Assemblée 
nalionale en est saisie. Je ne considère donc pas comme inopper- 
tune la décision qui porte cette discussion à l’ordre du jour 
de jeudi prochain. 

M. Odru. Je demande la parole. 


P M. le président. La parole est à M. Odru pour une explication 
e vole. 
. M. Odru. Le groupe communiste votera l'urgence qui se 
uslifie pleinement au moment où la majorité colonialiste de 
‘Assemblée nationale, après avoir amnistié les traîtres à la 
France et rendu la liberté aux assassins d'Oradour-sur-Glane, a 
reuvoyé aux Calendes grecques Ja discussion des propositiuns 
d'amnistie pour les démocrates et patriotes d'outre-mer. 

M. Gentet. Si on parlait un peu des assassins de Katyn, mon 
cher collègue 2. 


M. Odru. Le groupe communiste, en votant cette urgence, est 
fidèle à toute la tradition de solidarité du peuple français envers 
les peuples opprimés des colonies et également à la proposition 
de loi d’ammistie déposée dès 1951 par notre camarade M. Jac- 
ques Duclos, pour que s'ouvrent les portes des prisons devant 
les militants et patriotes emprisonnés des pays d'outre-mer. 

M. Charlier. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Charlier. 


M. Charlier. Cette demande de discussion d'urgence paraît 
être purement symbolique. Nous apprenons que le rapporteur 
est nommé, que cette question va être discutée en commission 
Mercredi prochain, et viendra en séance ee” prochain. En 
Somme, ce geste que l’on nous demande de faire apparaît moins 





comme destiné à nous permettre de donner un avis en temps 
utile, que comme une sorte de pression exercée par l'Asseme 
blée.…, 


M. le président. Monsieur Charlier, je me permets de vous 
rappeler que cette interprétation ne peut faire préjuger la déci- 
sion que l'Assemblée prendra tout à l'heure. Celle-ci est mai- 
tresse de se prononcer sur le principe de l'urgence et de fixer 
la date du débat. 

M. Charlier. Il m'anpartient néanmoins de donner mon opinion 
sur ce point. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je consulle l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, décide la discussion d'urgence.) 

M. le président. L'urgence est déclarée. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le momert 
où elle voudra discuter cette proposition de résolution. 

Aux termes du 4° alinéa de l'article 62 du règlement : 

« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s'instituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition ou proposition de résolution devant 
obligatoirement être, au nn dm, distribué, » 

La proposition de résolution a été distribuée sous le n° 93. 

A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ?.… 


M. le président de la commission de la législation, de la jus- 
lice, des affaires administratives et domaniales. La commis-ion 
espère êlre en mesure de présenter son rapport jeudi prochain, 
en début de séance, ‘ 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition de 
la commission, 

(L'Assemblée, consullée, [ire la date de La discussion au 
jeudi 12 mars.) 


ae D aid 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 65 DU REGLEMENT 
Discussion d'une proposition de résolution. Adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
bioposition de résolution de MM. Godard et Reverbori, tendant 
à modifier l’article 65 Qu règlement, (N°: 46 et 78, année 1953.) 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Georges Oudard, rapporteur de la commission du rèqle- 
ment, des pélitions et des questions conslitutionnelles. Mes- 
dames, messieurs, lors de la discussion, devant notre Assem- 
blée, le 28 octobre 1952, du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (France d'outre-mer) s'est 
trouvé posé un point de procédure. 

La commission des affaires financières ayant proposé un abat- 
tement sur le chapitre 31-11 (Service de diffusion et de propa- 
gande — rémunération principale), M. le ministre de la France 
d'outre-mer demanda à l’Assemblée le rétablissement des cré- 
äits inscrits par le Gouvernement. M, le président de la com- 
mission du règlement, des pétitions et des questions constitu- 
tionnelles s’y opposa très légitimement, en rappelant que notre 
réglement ne perriet de proposer une modification aux textes 
pepe jar la commission que par voie &’amendement, 
equel,, en la circonstance, aurait dû être déposé par un membre 
de l’Assemblée. 

M. le ministre de la France d'outre-mer s'étonna d'autant 
plus de cette procédure que les dispositions en vigueur à 
l'Assemblée nationale et au Conseil de la République donnent 
au Gouvernement la faculté de proposer, par voie d'amende- 
ent, le rétablissement du crédit initialement demandé, Jamais 
aucune assemblée n'a exigé, devait-il ajouter, que ce swit 
« sous forme écrite, puisque, aussi bien, le Gouvernement #e 
réfère à un document écrit qui est précisément le projet de 
budget qu'il a déposé ». L'article 73 du règlement de l’Assem- 
blée nationale et l'article 65 du règlement du Conseil de la 
République établissent que la référence gouvernementale va 
cette matière était fondée, 

M. le président de l'Assemblée de l'Union française ayant 
attiré sur ce fait l'attention de M. le président de la commission 
du règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles, 
Ja commission, saisié d’une proposition de résolution de 
M. Reverbori et moi-même tendant à modifier l'article 65 Ju 
règlement, a recherché une procédure capable de faciliter Les 
interventions du représentant du Gouvernement au cours des 
discussions et spécialement lors de l'étude des textes budgt- 
taires en séance publique; elle vous demande de modifier l'ar- 
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ticle 65 de votre règlement en adoptant la proposition de réso- 
lütion dont M. le président vous donnera lecture (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur les bancs des Elats associés.). 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à la 
discussion de la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 

« Proposition de résolution, — Ajouter à l'article 65 un qua- 
triéme alinéa ainsi rédigé : 

« Avant l'examen des contre-projets, ou de l’article 1*, le 
Gouvernement peut demander la prise en considération de son 
texte initial régulièrement déposé sur le bureau de l’Assem- 
hlée ; il peut, en cours de discussion, faire la même proposition 
pour un ou plusieurs articles ou chapitres. Cette demande 3,4à 
priorité sur Îles autres contre-projets et amendements. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Boiteau et 
les membres du groupe communiste, tendant à remplacer la 
dérnitre phrase par: 

« Ces demandes sont disculées et mises aux voix suivant la 
réglementation en vigueur pour les contre-projets et les amen- 
dements, » 

La parole est à M. Boiteau pour soutenir son amendement. 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, notre amendement ne 
modilie pas l'esprit général de la proposition qui vous est 
sournise. 

Il nous est apoaru que la dernière phrase de Ja proposition : 
« Celte demande a la priorité sur les autres contre-projets et 
amendements », pourrait présenter, en cerlains cas, des incon- 
vérients 

Je m'explique: on peut très bien envisager l'hypothèse où 
la proposition reprise par le Gouvernement serait très voisine 
de celle de la commission, En l'occurrence, les amendements 
plus éloignés du texte de la commission devraient donc ner- 
Inalement ètre discutés et mis aux voix avant le texte gouver- 
nemental ; si l'on retenait Ja proposition de la commission, 
ces amendements où contre-projets, quels qu'ils soient, tom- 
beraient, dans la mesure où la proposition du Gouvernement 
viendrait en discussion prioritaire. 

C'est pourquoi, s'il nous a semblé logique de donner au Gou- 
vernement la possibilité de reprendre ses propres textes sous 
la forme, en quelque sorte, de contre-projets, il ne nous semble 
pas que celte disposition du règlement puisse interdire la 
uiscussion d'autres propositions, En :onséquence, nous avons 
présenté T amendement dont M. le président vient de vous don- 
ner lecture. 

M. le président. 
l'amendement ?.… 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, car 
ce dernier alinea est inspiré par un suuci d’alignement sur les 
règlements de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique qui comportent des dispositions similaires. 

D'ailleurs, je fais observer à M. Boileau que celte demande 
jouit seulement d'une priorité sur les divers contre-projets 
el amendements et ne fait aucunement obstacle au dépôt d'au- 
tres amendements sur le texte gouvernemental, repris par le 
Gouvernement. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Boileau, repoussé par la commission. 


Personne ne demande la parole contre 


M. Boiteau. Je demande un scrutin public, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
senté par M. Boileau, au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le depouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 
Lin : 
Nombre Gens VOIRIE ...soosssoocteévercee STI 
Majorité absolue ......-.s.ccososcccvcoccce O9 
Pour l'adoplion .......... 12 
UE Doro ccbissedeses, D 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, (Applau- 
dissements au centre.) 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de résolution dont j'ai donné 
lecture. 

(La proposilion de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 

M. Laurin. Je remarque que le groupe communiste n'a pas 
volé, (Sourires.) 





MADAGASCAR -— SITUATION FINANCIERE — INDEMNITES 
ATTRIBUEES AU PERSONNEL NON RESSORTISSANT 


Suite de la discussion d’une proposition. — Adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de la di 
sion de la proposition de M. Randrelsa, tendant à deman !: 1 
Gouvernement de la République : 1° d'étudier ;a siluation ! 
cière à Madagascar, et 2° de mettre à la charge de l'Etat 
laines indemnités attribuées au personnel non ressortissant Qu 
territoire (n° 347, année 1932, 35 et 84, année 193). 

Je rappelle à l’Assemblée que dans la séance du 17 fé\iier 
dernier, cette affaire avait été renvoyée devant la commis, 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Galimand, rapporteur de la commission des affaires {, 
cières. Mesdame=, messieurs, comme M. le président vient 
le rappeler, l’Assembiée de l'Union française, dans sa séaire 
du 17 Movie, a décidé qu’il convenait de procéder à un examen 
complémentaire du rapport que la commission des aflires 
financières avait déposé dès le 29 janvier 1953 sur une pi 
sition de résolution de M. Randretsa, demandant, d'une 
l'étude de la situation financière à Madagascar et recomnin- 
dant, d'autre part, la prise en charge par l'Etat de certaines 
indemnités atiribuées au personnel non ressortissant du terri- 
loire. 

La commission des affaires financières, qui continue d'i 
saisie sur le fond, si d'autre: commissions ont été invilte: à 
formuler leur avis, a observé que les représentants du t 
loire en cause n'ont infirmé, dans leurs interventions, ni les 
chiffres avancés par la commission pour caractériser Ja par 
pation de la métropole à la protection et à l'essor économique 
de Madagascar, ni les autres chiffres extrails, soit des budgets 
du territoire, soit de ceux des provinces, soit encore d’autres 
documents administralifs officis's, chiffres qui ont permis ve 
dégager et de comparer les dépenses de fonctionnement et 
celles d'équipement et ont, en outre, permis d'apprécier les 
incertitudes des recettes budgétaires essentielles, liées aux fl 
luations mêmes de la vie économique. 

La commission des affaires financières, après étude minu- 
tieuse des interventions, n'a point, dans celies-ci, resevé d'os 
silion à ses remarques Sur les possibilités que, selon elle, le 
revenu territorial parait offrir aux provinces d’entrepreniie 
elles-mèmes, en complément d'un pan d'infrastructure, de tra- 
vaux d'équipement dont l'opporiunilé à élé unanimement « 
lignée. 

De même, les propositions initiales de la commission des 
affaires financières, sur le rôle qu’à son avis les C. R. A. M. 
(collectivités rurales autochtones modernisées) Jui ont paru 
pouvoir et devoir jouer, sous réserve d'obtenir également la 
faculté d'emprunter, n’ont point été critiquées. 

La commission n'avait pas cru cependant devoir se borner, 
dans son premier rapport, à ne suggérer que des mesures spt- 
ciales à Madagascar, et son ambition de préconiser Ja recherche, 
our remédier à la situation financière de Madagascar, de solu- 
ions susceplibles de s'appliquer à l’ensemble ‘des territoires, 
parait avoir été à l’origine de la décision de renvoi pour rapport 
complémentaire. 

I! faut cependant observer que la proposition qui a provoqué 
la réaction de l'Assemblée n'avait été émise qu'avec une néces- 
saire prudence et une grande circonspection. IL suffit de +e 
référer aux termes dans lesquels elle avait été formulée pour 
apprécier l'extrême réserve spontanée de la commission. Une 
cation vous en convainecra: la commission estimait, en elfe! 
que l’on pouvait concevoir comme plus logique que la venti- 
lation actuelle des charges de personnel, une répartition nou- 
velle éventue:lement adaptée par des statuts particullers 4 
volume propre des ressources de chaque territoire de l’ensemble 
des dépenses, qu'elles soient de fonctionnement ou qu'elles 
s’attachent à des travaux d'intérêt public dont l'exploitation 
commande d’ailleurs presque toujours une extension adminis- 
trative. 

La commission n'a pas cru devoir renoncer à l'idée qu'eile 
avait ainsi sciemment avancée, mais elle n’a pas méconnu 
que: bien qu'elle l’eût déjà motivée, la recommandation faite 
‘envisager la modification de l'actuelle répartition des char£es 
budgétaires entre métropole et territ: res ne manquerait po, 
comme certains orateurs l’ont fait observer, d'avoir d'amyjies 
répercussions économiques et administratives, dont l'étude par- 
ticulière relève autant de la compétence des autres commissions 
maintenant saisies. 

La commission des affaires financières pense que sa Sug£t* 
tion peut être opportunément disjointe de ses conclusions 
propres à la situation financière de Madagascar qu'elle avait 
déjà formulées et que, dans sa dernière séance du 25 février, 
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et à l'unanimité es membres présents, elle a décidé de assemblées, Elles protestent contre la muitip'icati de et 
reprendre, Elle a toutefois tenu à prendre en considération, et vices nouveaux et contre l'importance qu'ils veulent se donner, 
avec Taccord même de deurs auteurs, tant les interventions Enfin, elles estiment que la charge totue de les 
faites au cours de Ja séance précédente consacrée à l'examen soires de soldes, indemnités, construction et entre! l 
de la proposition de résolution de M. hRandretsa, que les amen- ments des administrateurs, qu'ils soient d'aut 
dements déposés qui, d ailleurs, n'avaient pu étre discutés, magistrats de tous ordres et gendarmes — devrait enticrement 

Depuis cette séance, l'Assemblée nationale s'est saisie d'une incumber au budget métropolitain, Là s'arrétent Jen rever 
des intentions — et elle ne soupconnait peut-être point que dications, et la commission de poitiqne générate purtuse cet 
c'était celle de l’Assemblée de l'Union française — que notre avis, pensant, à juste titre, que les somm uinsi économ 
commission des affaires financières avait manifestées, L’'Assem- pourront servir à l'entretien des œuvres sociales déja ex 
h'ée nationale a, en effet, ainsi que me ;e disait tout à l'heure lantes et à la création de nouvelles, Les emprunts que, da 
M. le président de la commission des affaires fimancitres, adopté un avenir prochain, vont pouvoi mitract les provinces 
un projet ‘de loi maintenant en instance devant le Conseil feront égai:ement, comme corollaire, augmenter considérable 
de la République, accordant aux provinces la faculté d'em- ment les charges des asseimh provinciales, qui ne peuvent 
prunter. | déjà que mul équilibrer leur budget, 

La commission des affaires, financières pense qu'il est bon Sous réserves, Ja mamission de politique généran 
que de vote de l’Assemblée nalionale devienne rapidement defi- accepte les conclusions de kh propositio \ faisant suite au 
nitf, et l'Assemblée Ge l'Union francaise voudra douc bien rapport n° 8% de la commission des afluires financicre 
prendre en considération la proposition dont M. le président (Applaudissements.) 


lui dounera lecture. (App'audissements.) 

Je vous signale, monsieur le président, que le texte de la 
proposition figurant à la suite du rapport supplémentaire n° 84 
doit subir, en son troisième alinéa, une modification eu égard 
au vote, par l’Assemililée nationale, du projet de loi. Je demande 
qu'on substitue au paragraphe imprimé le texte suivant: 
L'Assemblée de l'Union française recommande le vote déti- 
nitif du projet de loi adopté par l’Assembiée nationale pour 

aux provinces cette faculté d'emprunter, 


« 


M. Coquart. 11 y aurait lieu de mentionner : 
Jecture par l’Assemblée nationale », 


M. le président. Quel est l'uvis de la commission ?.… 


« volé en première 


M. Antonini, p’'ésident de la commission. Pour rassurer 
M. Coquart, je précise que nous attendons, maintenant, le vote 
par le l'arlement dudit projet, la loi adoptée par l'Assembite 
uationa.e n'étant pas encore devenue détinitive. 


M. le rapporteur. En effet, le vote par une seule des deux 
assemblées pari... 2ntaires d'un « projet » de loi ne peut rendre 
le texte définitif, 


M. jean QGuiier, Vous pouvez employer l'expression: « le 
vote définitif par le Parlement », 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de :a commission de politique générale, 


M. Gentet, rapporteur de la commission de politique 
générale Ssdisie pour avis. Mes chers collègues, notre 
collègue, M. Randretsa, dans sa proposition n° 347, attirait l’at- 
teulion de notre Assemblée et du Gouvernement sur la situation 
financière de Madagascar. La commission des affaires finan- 
cière, saisie au fond, avait cru, dans un premier examen, 
devoir étendre à l’ensemible des territoires d'outremer cette 
proposition, 

La commission de politique générale ne pouvait la suivre 
sur ce terrain, estimant qu à des territoires différents doivent 
correspondre des solutions différentes. 

La proposition de M. Rendretsa nous paraît juste ; après avoir 
rendu hommage à d'œuvre francaise à Madagascar, sur le plan 
social, notre collègue voulait mettre l'accent sur les besoins 
immenses ‘de la Grande-le pour parvenir, dans un avenir que 
nous souhaitons tous prochain, au point où se trouve la métra- 
pole pour le développement des œuvres sociales. Pour arriver 
à un tel résultat, il demandait à cette métropole de prendre 
à sa charge la solde et les accessoires de solde du personnel 
européen servant à Madagascar. 

lout en reconnaissant que ce serait là la solution idéale 
pour les finances malgaches, la commission de politique géné- 
Tae ne peut suivre complètement M. Randretsa. IL est certain 
que. par le plan décennal d'abord, puis par le plan quadriennal 
en cours d'élaboration, la métropoie a déjà fait et se prépare 
encore à faire un effort considérable en faveur de l'e rouge. 
Lui demander beaucoup plus serait peu sage. 11 convient d'être 
Modeste et de ne demander au Gouvernement que ce qu'il peut 
accorder, sans mettre en péril l'équilibre du budget métropo- 
litain. 

La commission de politique générale estime, en eflet, que 
le développement économique et social d’un territoire 
incombe, en partie, aux habitants de ce territoire et qu'il serait 
exagéré de vouloir imputer toutes les charges de ce déve- 
loppement aux contribuables français déjà si lourdement 
greves et qui ne pourraient consentir un tet eflort. Les assem- 
blées locales malgaches, chaque année, lors de la discussion 
des budgets provinciaux et du vudget général, protestent 
contre Île PT croissant de fonctionnaires, dont - certains 
inutiles, envoyés par le ministère @e la France d'outre-mer 
qui ne veut tenir compte, ni de l'avis, ni des doléances de ces 








parole est à M. Junillon, président de 
à legislation, de la justice, ucvs atluire 


domaniules, suis: 


M. le président. La 
la commission de | 
administratives et 


pour üuvis 


M. Junillon, président de la 
de la justit., des affaires 


commission de la l'yt lation 


adininixtralives et domianiuls L 


UARATL 
pour avis. Mesdames, messieurs, tenant compte de la nouvelle 
rédaction proposée par la commission des affaires finwacières 
la commission Ge la législation, de la justice, des affaire 
adiministratives et domaniales estime que son avis n'a plus 
de raison d’être, 11 est évident, en effet, que les conclustors 
résentées à l'agrément de l'Assemblée concernent uniquemeo 
les quesüons financières et n'ont plus aucune incidence sur 
Jes attributions normales de la commission que j ai l'honneur 


de présider, 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale *.… 

Personne ne demandant ;a parole dans la discussion générale, 
je consulte l’Assembiée sur le passage à la dis 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion di 
la proposilion. 


U=sloti de :4 


M. de président. Je donne lecture de la proposition dans la 
nouvelle rédaction proposée par la comumnission. 

« Préoccupée de ja siluabon financière de Madagascar 

« Estimant que, pour rendre effective et efticace la décentrali- 
sation administrative décidée par le législateur en 16, et recon- 
nue actuellement réalisée par de haut commissariat, il y à leu 
de rendre complète l'autonomie financière octroyée en principe 
aux provinces en leur accordant la facuhté d'emprunter, pour 
pouvoir engager en complément du plan d'infrastructure ‘une 
vaste action d'équipement d'intérèt économique et social; 

« L'Assemblée de l'Union française recommande le vote défi- 
nitif par le Parlement du projet dé loi adopté pur l’Assemblée 
nationale pour octroyer aux provinces cette facuhté d'em- 
prunter ; 

« Eimet l'avis que, compte tenu des enseignements et résul- 
tats wbtenus sur les premières réalisations, les collechvites 
rurales autochtones modermisées (C., R. A. M.), soient muili- 
pliées, développées, encadrées et autorisées également à 
emprunter pour être en mesure — avec le concours de l'admi- 
histration territoriale et provinciale — de rombhier les :acunes 
de l'équipement local, économique et social, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Bidet et les 
membres du groupe socialiste S. F. 1. 10. tendant, au deuxivrme 
paragraphe, à supprimer Je membre de phrase: « et recon- 
nue actuellement réalisée par le haut conmmissariat,…. ». 

La paro:e est à M. Bidet pour soutenir son amendement, 


M. Bidet. Un de nos collègues me fait remarquer que l’amen- 
dement dont je suis l’auteur n'a pas été distribué, Après M. de 
président, j'en donne donc une nouvelle fois lecture: « au 
deuxième paragraphe, supprimer le membre de phrase: « ..æet 
reconnue actuéllement réalisée par le haut commissariat. ». 
Il s’agit de la décentralisation administrative décidée par le 
législateur en 1946. 

J'ai lu aves l'attention qu'ils méritent les rapports 1rès fowil- 
lés présentés par le rapporteur, M. Galimand, et l'auteur de 
la proposition, M. Randretsa. Je viens de prendre connaissance 
également du projet d'avis rédigé par M. Geritet. Or j'ai dû 
constater une certaine contradiction entre ces rapports et l'af- 
firmation contenue dans da proposition, aflimmalion dant je 
demande précisément Ja suppression : « … et recunnne actuel- 
lement réalisée par le haut commissariat, », 


M. Gabriel d’Arboussier. C'est très justel 
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M. Bidet. En eflet, dans sa proposition, M. Randretsa — et 
je connais sa compétence en la matière — fait remarquer que 
« cette organisation centrale qui était visée, on n’y a guère 
touch: je le cite — « on a superposé une administration 
régionale avec les mêmes services que ceux existant déjà au 
haut commissariat, Ce qui a eu comme résultat d'augmenter 
encore le nombre des fonctionnaires ». Suit un paragraphe, 
exactement dans la même tonalité, 

Prenant maintenant le rapport de notre distingué rapporteur, 
M. Galimand, j'ai plaisir à y trouver la contirmation de ce 
qu'écrivait M. Randrelsa, et cela à plusieurs reprises. 


\ la page 11, mes chers collègues, vous pouvez lire: « Ces 
FETA centraux se sont maintenus en nombre et dans leurs 
prerogative : 

Un peu plus loin: Les services de l'administration cen- 
{rale, pour jusbltier leur permanence quantilalive, paraissent 

SL précisé dar leur ancienne mission de gestion. ». 


Suivent ensuite des observations du même ordre. 


Enti raisièrme argument — je viens de lire, sous la p'ume 
(ar tre collègue M. Gentet — dont la compétence ne sera 
pas discutée non plu la phrase suivante : 

Li issermblées loca'es malgaches protestent contre Ja mul- 
tiplicité des services nouveaux et l'importance qu'ils veulent 
rt uonner 

Je constate donc que le but assigné à la réforme de 1946, 


1 . n 
but magistralement précisé par notre rapporteur, c'est-à-dire 
E nent des serx ( traux à l'échelon du haut comrmis- 
riat, n'a pas été atteint, La démonstration en est faite par 


les trois rapports que nous avons sous les yeux. 

En conséquence, nous ne pouvons pas voter cette phrase: 
« et reconnue actuellement réaïsée par le haut comimis- 
sarial Je n'ai pas l'honneur de connaître M. Bargues — et je 
voi ue que je suis bien loin de vouloir lui chercher, si 

eu que ce soit, querelle mais, me basant uniquement sur 


es rapports qui me sont fournis, je dis qu'il n’est pas possible 


de laisser ce membre de phrase, ou alors nous aurons l'air de 
| ire tres eXaclement ce que nous pensons, à SaVOIr : 
{ fait \légement souhaité ne s'est pas produit, 
\fin d'être conséquents avec nous-mêmes, je demande à 
J'Assemblée de bien vouloir accepter mon amendement et de 


supprimer le membre de phrase visé: « et reconnue actuelle- 
ment yéalisée par le haut commissariat... », (Applaudisse 
tunents à gauche et sur les bancs des Elats asso iés.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il Ja parole contre 
] nenderment *... 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. M. Ridet demande que l’on supprime le mem- 
bre de phrase …€t reconnue actuellement réalisée par le haut 
commissariat... qui — pense-t-il — semble signifier qu'il 
n'y a plus de réforme administrative à accomplir. Je lui 
demande de vouloir bien considérer que la phrase s'applique 

iX mots décentralisation administrative », La décentralisa- 
lion adininistralive — comme le précisaient, en effet, les 
pages 11 el 12, auxquelles M. Bidet s'est référé, du rapport 
jnit °2 est bien reconnue accomplie par le haut commis- 
bi t 


M. Coquart. La reconnaissez-vous comme accomplie ? 


M. le rapporteur, Le haut commissaire a, en effet, souligné 
qu'apres la période de patience, de rodage — dirai-je famihe- 
Jerment qui a duré de 1948 à 1950, il était maintenant pos- 
sibie d'accorder aux provinces toule l'autonomie financière que 
il de décentralisation de 1946 prévoyait, La décentrali- 
( accomplie par l'accession des provinces à l'auto- 
nomie. 1 reste, en conséquence de la lente mise en place de 
celle décentralisation, à faire disparaître un certain nombre de 
services dont quelques-uns, d'ailleurs, ne sauraient être élimi- 
nés qu'à l'iniliative et de l'assemblée territoriale et des assem- 
hiées provinciales. 

La décentralisation est un fait, Elle est reconnue par le haut 
commissariat, I y à à en tirer un certain nombre de consé- 
quences pratiques, quant à la densité des services. L'Assemblée 
de l'Union française — me semble-t-11 — doit faire observer 
qu'elle est bien consciente que la décentralisation, voulue en 
1916, est réalisée et qu'il faut donc en tirer ses conséquences 


à tous les échelons administratifs, 

M. le président, La parole est à M. d'Arboussier, pour expli- 
quer son vote. . 

M. Gabriel d'Arboussier. Après les explications données par 
M. Galimand, je voudrais savoir si M. Bidet accepte de rempla- 
cer le mot « réalisée » par... « décidée » ou... « entreprise » ? 


à lt ire 


t t 
l 


M. Bidet. J'aimerais mieux: « entreprise... »l 

M. Gabriel d'Arboussier, c'est-à-dire : « et reconnue actuel- 
lement entreprise par le haut-commissariat », parce que, nous 
dit M. Galimand, elle n'est pas réalisée, 





M. Coquart. Elle n’est pas du tout réalisée, tout le more et 
d'accord là-dessus! 

M. Bidet. L'argument présenté par‘M. Galimand — et il 
sera pas surpris — ne m'a pas le moins du monde con. 
Je suis prêt à me rallier à une proposition transactio 
telle que celle proposée par M. d’Arboussier, et dont plat! 
d'ailleurs, à voix basse, tout à l’heure, un de nos colis 
mais si un amendement dans le sens de Ja proposition de 
M. d'Arboussier n'est pas déposé, je maintiendrai le mi t 
demanderai un scrutin. 


M. le président. La parole est à M.-Charlier. 


M. Charlier. Certes, actuellement, nous parlons de la décentra, 
lisation de Madagascar. La décentralisation a été entreprise et 
— nous gi le dire — menée à bien dans ses formes. Mis 
n'empêche 2: en reste dans un centres une concentration 
contre laquelle Madagascar, actuellement, ne peut pas réagir: « 
il ne faut pas confondre précisément cette décentralisat ( 
celte concentration maintenue. 

Or, — je l'ai dit à ja tribune récemment — cette concent 
tion, Madagascar ne peut rien faire contre elle, tant qu: 
département continuera à nous envoyer un trop grand nom! 
de fonctionnaires. Cela ne dépend pas du territoire, cela di 
uniquement du département et du rôle qu'il entend jouer € 
la matière. 


E > 


M. Gentet. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Gentet. 


M. Gentet. M. Bidet a raison, il a exactement défini le mal 
Il y a eu effectivement une réforme administrative, une décen. 
tralisation du fait que l’on a réparti dans chacune des pro- 
vinces un nombre suffisant de fonctionnaires pour faire tourner 
la machine administrative, Mais on a conservé à Tananarive 
une masse trop importante de fonctionnaires qui chevauchent 
sur ceux des provinces, qui les dirigent, les inspectent. Chaqu 
service représenté dans les provinces — je citerai le cas de 
celle de Tarnatave, que je connais bien — ne peut rien décider 
sans avoir l'accord préalable d'un chef des services suprèmes 
à Tananarive. 

C'est contre cela que nous protestons, et là je partage 
manière de voir de mon ami M. Charlier. Le haut commissaire 
ne peut rien personrmrellement, et il ne pourra rien tant que le 
ministère de IR France d'outre-mer continuera à nous envoyer, 
contre notre désir, une masse sans cesse accrue de fonction- 
paires dont il est obligé d'accepter la présence. 

Il faut qu'il les ee quelque part. Et, croyez-moi, messieurs, 
il y a différents climats à Madagascar, et les gens qui arriveut 
de France préfèrent se trouver à Tananarive plutôt que dans 
les régions côtières, beaucoup plus malsaines, Aussi y a-t-il à 
Tananarive trop de fonctionnaires; mais je vous répèle encore 
que cela ne dépend pas du haut commissaire M. Bargues — vous 
lue permettrez, non pas de prendre sa défense, mais de vous 
dire ici tout le bien que je pense de lui... 


M. Bidet. Nous le connaissons, 
M. Gentet. Ne l’attaquez pas! 
M. Bidet. Pas le moins du monde. 


M. Gentet. M. Bargues est un fonctionnaire parfait qui fait le 
mieux possib'e son travail, qui, dans les conversations parli- 
culières qu'il peut avoir avec l’un de nous, reconnaît Jui aussi 
qu'il y a trop de fonctionnaires; mais il est obligé de déclarer 
son impuissance devant cet état de choses. (Mouvements sur 
divers bancs.) 

IL y a, messieurs, décentralisation. Nous voudrions également 
la déconcentration. 


> 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
nhssiOon. 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, la 
commission ne s'’acharnera pas sur un texte. Elle accepte d'ores 
æt déjà les modifications proposées par l'amendement de 
M. Bidet, mais elle veut tout de même attirer l'attention de 
l'Assemblée sur, je ne dirai pas la contradiction, mais sur une 
certaine opposition entre la remarque de M. Bidet et l'accord 
total que vient de lui donner M. Gentet, qui a reconnu, malgré 
tout, que la décentralisation administrative a été effectuée. 


M. Gentet. Je me réfère à un texte. 


M. le président de la commission. Mon cher ami, vous avez 
reconnu que la décentralisation administrative, à laquelle à fait 
allusion notre rapporteur, a été eflectuée. Mais tout en affirmant 
cette décentralisation administrative — que vous avez reconnue 
vous-même — dans l’organisation de l’administration provin- 
ciale, dans l'administration territoriale à Madagascar, nous 
reconnaissons qu'on a maintenu une pléthore de fonctionnaires 
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dans la capitale. Nous n'insistons pas sur ce point. Je voulais ditionnelles pour lui imposer des cultures d'exportation et la 
simplement mettre en évidence la contradiction des déclarations conséquence ne pourra en être que l'aggravalion de la disette 
de MM. Bidet et Gentet. et de la sous-alimentation dans certaines régions de Mada- 

Cela dit, nous acceptons l'amendement de M. Bidet, modifié gascar. 
war M. d'Arboussier, c'est-à-dire les termes: « entreprise Voila pourquei, à notre sens, cette proposition rt‘ pas 
par le haut commissariat... ». conforme aux intérêts du peuple malgache, et pourquo Hous 


M. Bidet. Je me rallie à la modification qui vient d'être pro- 
posee. 

M. le président de la commission. Monsieur le président, au 
jeu de dire « entreprise » mettons « poursuivie ». 


M. Bidet. D'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement ainsi rédigé: 

Remplacer les mots: « reconnue actuellement réalisée par le 
haut commissariat », par les mots : « actuellement poursuivie par 
Je haut commissariat ». 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de ja 
proposition. . 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


M. Charlier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Charlier, 


M. Charnier. Un simple mot: je suis heureux de souligner le 
fait que l’Assembiée nat:onale à voté mardi, sans débat, le texte 
d'une proposition émanant de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. Ainsi la faculté d'emprunter consentie aux provinces 
va donc incessamiment — ++ 4 vole du Conseil de là Répu- 
bluque — entrer dans la réalité. 


M. Boiteau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boileau. 


M. Boiteau. Me-dames, messieurs, je constate que la nou- 
velle proposition qui vous est rapportée par la commission 
differe du texte qui nous à été soumis antérieurement et sur 
ce point je ne peux que m'en féliciter. 

Dans la première proposition, figurait en effet une disposi- 
tion que nous avions critiquée; on nous proposait un « sys- 
ivme nouveau de répartition des charges entre métropole et 
territoires, qui ne s'attachait plus principalement à une dis- 
tiuction entre catégories de fonctionnakes mais s'appliquait, 
compte tenu des ressources des terrtoires, à la totalité des 
dépenses que nécessilaient leur sécurité et leur essor ». 
L'inclusion, par la commission, de cette notion de sécurité 
dont on sait ce qu’elle couvre, quand il s'agit des territo.res 
d'outre-mer, présentait un danger considérable. 

Si cette idée avait été retenue, il eût été possible de voir à 
brève échéance les Malgaches de la côte Est et de Moramanga, 
par exemple, ne plus avoir à payer seulement les fonetion- 
haires qui leur sont imposés mais encore les forces militaires 
venues raser leurs villages et porter la mort dans d'immenses 
régions. (Vives erclamalions.) 


Au centre. Nous y voilà! 


M. Boiteau. Je me félicite donc que cette disposition ail été 
disjointe mais néanmoins, il Dors: encore impossible de 
voter le texte de la proposition tel qu'il nous est soumis. En 
eflel, on nous propose de substituer, tout au moins en partie, 
au mode de financement du développement économique et 
social qui avait été instauré par la loi portant création du 
FE. I. D. E. S. une faculté d'emprunt accordée non seulement 
aux provinces, ce que nous aurions encore pu admeître puis- 
que nous n2 nous sommes pas opposés à la proposilion lors- 
qu'elle est venue en discussion devant notre Assemblée. 


. M. Charlier, Vous vous êtes abstenus! 


M. Boiteau, mais encore aux C. R. A. M., c’est-à-dire aux 
collectivités locales dont on sait qu'elles sont, à l'heure 
actuelle, une des formes par lesquelles on essaie à Madagascar 
de réintroduire le travail forcé. (Mouvements divers.) 

Si ces possibilités devenaient réelles, les charges d'amortis- 
sement des prêts consentis par le Fides, qui commencent à 
veser déjà lourdement sur l'économie malgache, se verraient 
encore aggravées par le fait qu'on consentirait ces prêls, non 
plus aux conditions du F. I. D. E. $S.,.mais à des conditions beau- 
coup plus onéreuses. Et, bien entendu, la commission a estimé 
que ceci ne pourrait être que de nature à augmenter, dit-elle, la 
production. Elle reprend ainsi cette vieille idée de Gallieni 
qui écrivait déjà en 1905: « A eg red comme dans toutes 
les colonies nouvelles, l'expérience des premières années d'oc- 
cupalion a démontré que l'impôt est le stimulant indispensable 
de l'énergie indigène. » 

Ce que veut la commission À travers celte proposition, c'est 
accroïtre en réalité le montant des impôts de façon à obliger 
le paysan malgache à se détacher de ses cultures vivrières tra- 


volerons contre. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. l'our rituelle et svt matique que soit l'inters 
veulion de M. Boileau, il n'est pas 
répondre en raison méme des 
qu'elle comporte. 

D'aboed, que M. Boiteau ne s'étonne point de ce que la nou- 
velle proposition diffère de la précédente, S'il y a une certaine 
différence entre les deux c'est que la commission des affaires 
financières était soucieuse de respecter la volonté exprimée par 
l'Assemblée de l'Union francaise, Mais la commission, dans soft 
rapport supplémentaire, à tenu à préciser que Fidée ont 
elle acceptait qu'elle fût disjointe de l'affaire financière de 
Madagascar concernant la refonte des rapports financiers 
entre métropole et territoires n'était pas abandonnée par elie; 
elle sera, au contraire, leprise sous une forme opportun 

En ce qui concerne la proposition même, celle-ci ne tend nul- 
lement à substituer le recours à l'emprunt au système actuel 
engageant le F, 1. D. E. S. I s'agit simplement, ce que la pro- 
position stipu'e de manière explicite, de permettre de complé- 
ter le plan d'infrastructure qui implique le maintien du <v<- 
téme financier actuel, par un effort provincial dont, justement, 
l'efficacité peut être certaine en raison même des reésponsi- 
bilités que seront appelées à prendre les assemblées provin- 
ciales dans la détermination des besoins économiques et sociaux 
de la province même. 

I est également inadmissibis de prétendre 
« Collectivités rurales autoch'ones modernisé 
organ.smes colonialistes d'esclavage, 

Quelle que soit la concession que M. Boileau, par vocation 
politique, doive faire à certaine tendance systématique du parti 
cogmuniste à confondre, République française et colonies, il 
faut tout de même lui ré'orquer que la €. R. A, M. est une 
organisation s'inspirant quelque peu du systéme économique 
des communes mixtes d'Aigérie et qui a été instituée — et c'est 
pourquoi il importe de le développer pour 
d'initiatives encore au paysannat autochtone 

Les idées de Gallieni, auxquelles se réfère M. Boiteau, ne 
sont pas celles de M. le haut commissaire: elles ne sont pas 
celles — et cela ne veut point dire que l'œuvre de Gallieni 
n'est pas respectable de l’Assemblée de l'Union francaise. 
Nous vivons avec notre temps et nous n'avons pas l'immense 
faculté de rétrospective qui est la vôtre. 

Ce que la commission veut, ce n'est pas accroître le mon- 
tant des impôts. Ce qu'elle a proposé à l'Assemblée de l'Union 
francaise, c'est de permettre une exploitation rationnelle du 
revenu national et, grâce à elle, de combler les lacunes d'un 
équipement social et économique afin d'assurer ainsi plus de 
bien-être et plus de liberté réelle à la population de Madagas- 
car. (Très bien! très bien! et applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Gentet, 


M. Gentet. Je voudrais répondre à M, Boiteau. Nous sommes 
d'ailleurs de vieux adversaires! 

M. Boileau connait parfaitement bien Madagascar; mais il 
dénature systématiquement toujours la vérité, Je rappelle 
d'abord à M. Boileau que les emprunts qui seront. consentis 
aux provinces ou aux C. R. A. M. seront faits par le F. L D. E.Ss. 
Deuxième point: M. Boileau nous parle des C. R. A. M. et nous 
dit que ce seront là des organismes destinés à rétablir le tra- 
vail forcé. 


possible de le pus v 
trop hombreuses inexactitudes 


présenter lez 
es » une des 


lonner plus 


M. Boiteau. Ce n'est pas moi qui le dis, ce sont tous les jour- 
naux malgaches ! 


M. Gentet. Je dirai à M. Boileau que les C. R. A. M. sont récla- 
mées par la population autochtone qui ne cesse de nous deman- 
der d’en créer de nouvelles Xe participent aux C. KR. À. M. que 
les gens qui le veu'ent bien. 

Au fond,-de quoi s'agit-il ? Qu'est-ce donc qu'une C, R. A. M. ? 
C'est un organisme dans lequel sont réums des autochtones 
volontaires à qui on confle un matériel suffisant pour qu'ils 
puissent développer leurs cultures, augmenter leur productivité, 
dont ils seront seuls à bénéficier, monsieur Boileau, Et cela, 
vous le savez. Ce sont des kolkhoses. Vous devriez vous en 
réjouir... 


M. Boiteau. Ne parlez . s de ce que vous ne connaissez pas ! 
M. Gentet, et vous dire qu’enfin une idée de celui qui fut, 





je l'espère, le génial Staline ee dans les mœurs. Je dis « qui 
ut », parce que j'espère qu'il n’est plus. (Mouvements divers.) 
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M. Boiteau. Vous êles d’une muflerie effroyable ! 

M. Gentet. Si vous voulez, j'en prends la responsabilité. 
M. Reverbori. Si nous revenions à la proposition ! 

M 


. Gentet. Je reviens à la proposition. Monsieur Boiteau, ces 
€. R. A. M. sont réclamées par la population autochtone, ce 
n'est pas là une création des métropolitains qui n’en retire- 
ront aucun avantlase. 

Quant aux impôts, je vais vous apprendre peut-être quelque 
chose que vous ignorez : la moyenne d'impôts payés par chaque 
habitant de Madagascar, européen ou autochtone, représente 
000 franes, alors que, dans la métropole, la moyenne est de 
100.000 francs par personne, 


M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boiteau, M. le rapporteur vient de faire allusion 3 Ja 
nécessité de mettre en pratique un nouveau système de répar- 
tition des charges entre la métropole et le territoire. Nous ne 
sommes pas opposés à une telle proposition, nous estimons, 
au contraire, que, dans la proposition initiale de M. Randretsa, 
encore qu'elle ait été, à notre sens, assez mal formulée, c'était 
la le point le plus positif. 

Quant à nous, nous avons défini notre position à ce sujet. 
Nous avons déjà proposé et soutenu à plusieurs reprises la sup- 
pression, dans les dépenses des territoires, de ce que l’on 
uppelle les dépenses obligatoires. Avec ce nouveau système 
financier, il serait possible aux assemblées représentatives 
d'apprécier l'utilité ou la non-utilité des fonctionnaires qu’elles 
auraient à rétribuer; ce serait la meilleure façon de répartir 
équitablement les charges entre la métropole et les territoires. 
Je reprends maintenant l'objection éternelle qu’on m'oppose : 
d'ignorer systématiquement certaines parties de la question, et 
de vouloir méconnaitre que des aménagements sociaux ont eu 
leu à Madagascar. Je précisefai simplement que, d'apres le 
journal Marchés coloniaur, les aménagements sociaux réalisés 
sur les crédits du F. L D, E. S. à Madagascar pendant la période 
de 147 jusqu'au 91 décembre 19:32, représentant 634 millions 
pour la santé publique, et 502 millions pour l’enseignement, 
c'est à-dire un total de 1.136 millions, soit 12 p. 100 seulement 
des prêts totaux consentis par le F. L D. E. S. Je vous demande 
de retenir qu'en face de cette somme investie en cinq ans pour 
construire, pour améliorer le sort des populations, pour les trois 
exercices 1948, 1949 et 1950 seulement, 17 milliards 785 millions 
ont été dépensés pour la répression, c'est-à-dire pour détruire 
et contre le bien-être du peuple malgache, 


M. le président. La parole est à M. Bidet, 
M. Bidet. Je ne prendrai pas part à ce débat... 


M. le président de la commission, Nous en sommes aux expli- 
cations de vote. 


M. Bidet. .… je ne prends la parole que pour faire à la com- 
IISsSION une proposition. 


M. le président de la commission. Je ne vous donne cette pré- 
cision que pour siluer le débat, 


M. Bidet. Je puis apporter une pelite amélioration au texte, et 
je suis à peu près sûr de l'acceptation de la commission, 


M. le président de la commission. D'avance la commission vous 
en rernercie, 


M. Bidet. Je propose que le membre de phrase « L'Assemblée 
de l'Union française », au lieu de se trouver au troisième para- 
graphe, soit placé au début du texte. 


M. s président de la commission. La commission accepte cette 
uodification. 


M. Bidet. Je remercie la commission de son accord. 


M. le rapporteur. Il est bien entendu que le mot « reconnue 5% 
est supprimé. 


M. le président. Je donne lecture du texte définitif de la pro- 
E lion compte tenu des diverses modifications apportées par 
es amendements votés par l’Assemblée, 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Préoccupée de la situation financière de Madagascar, 

« Esümant que, pour rendre effective et eflicace la décentra- 
Jisation administrative décidée par le législateur en 1946 et 
actuellement poursuivie par le haut commissariat, il y a lieu de 
rendre complète l'autonomie financière octroyée en principe aux 
provinces en leur accordant la faculté d'emprunter, pour pou- 
voir engager en complément du plan d'infrastructure une vaste 
action d'équipement d'intérêt économique et social ; 

« Recormmande le vote définitif par le Parlement du projet de 
loi déjà adopté par l'Assemblée nationa'e pour octroyer aux 
provinces cette faculté d'emprunter ; 





——_—— 


« Emet l'avis que, compte tenu des enseignements et résultats 
chtenus sur les premières réalisations, les collectivités rurales 
autochtones modernisées (C. R. A. M.), soient multipliées, déve. 
Joppées, encadrées et autorisées également à emprunter pour 
être en mesure — avec le concours de l'administration territos 
riale et provinciale — de combler les lacunes de l'équipement 
local, économique et social. » 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition, ainsi modifiée. 

(La proposition, ainsi modifiée, mise aux voix, est adoptée} 

là 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée qui 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la prop 
sition : 

« Proposition invitant le Gouvernement de la République À 
étudier la situation financière à Madagascar dans 1e cadre des 
lois existantes. » 

ll n'y a pas d'opposition ?.. 

Le nouveau titre est adopté. 


— 10 — 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMSSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modifications 
dans la composition de commissions. 

Le groupe d'Union française propose M. Thonn Ouk en rem- 
placement de Mme la princesse Yukanthor à la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. 

Le groupe socialiste propose Mme Malroux en remplacement 
de M. Chekkal Daho à la commission de la légis:ation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n’interviendront qu'après l'expiration d'un 
déai minimum d’une heure, 


a — 4-0 
CREATION D'UN CONSERVATOIRE D'EXPRESSION ARABE 
Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de MM. Scelies, Griaule, Mlle Le Ber, Mme Lefau- 
cheux, MM. Catrice, Corval, La Gravière, de Peretti, Jousselin, 
Vignes, tendant à inviter le Gouvernement à créer un conser- 
vatoire d'expression arabe (n° 163, année 1951, et 81, an- 
née 1953). 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Ahmed Kotoko, rapporteur de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. Mesdames, mes- 
sieurs, votre commission des affaires cultureies m'a chargé 
de rapporter la proposition n° 163, présentée par MM. Scelles, 
Griaule et plusieurs de leurs collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à créer un conservatoire d'expression arabe. 

Les auteurs de la proposition nous ont dit dans leur exposé 
des motifs que le théâtre était, depuis la plus haute antiquité, 
parmi les moyens ecu:turels, le plus vivant, le plus spontané 
et le plus efficient de toutes les formes de l’art. Ils ont ajouté 
qu'il est un moyen puissant d'affirmation de personnalité 
collective et que l'âme d’un peuple se révèle par son théâtre 
et sa musique. Il est bien réel que le théâtre et la musique 
révèlent l’âme d’un peup.e, notamment en faisant revivre le 
passé, l’histoire de ce peuple. 

Le souci majeur des auteurs de cette proposition, c'est de 
voir que le théâtre nord-africain, qui fait la joie de 20 mil- 
lions de musulmans, surtout depuis une trentaine d'années, 
ne dispose pratiquement pas d’une technique suffisante, et 
ils désireraient voir se créer en Afrique du Nord un conserva- 
toire d’expression arabe qui pourrait permettre de former des 
techniciens capables d'améliorer le théâtre d'expression arabe, 
dans la voie souhaitée par là population, à l’exemp'e du Moyen- 
Orient. L'eflort de plusieurs auteurs nord-africains pour arriver 
à l'adaptation ou à la traduction d'œuvres françaises est assez 
considérable, Sans vous citer tous les auteurs, je tiens seule- 
ment à vous signaler le cas de Mahieddine, qui réussit à créer 
une langue intermédiaire entre l'arabe dialectal de la masse 
et l'arabe littéraire, connu seulement de l'élite. 

De nombreux articles consacrés uniquement au théâtre 
d'expression arabe parus dans la presse algérienne et tuni- 
sienne prouvent combien cette question attire l'attention des 
Nord-Africains. J'ai pu relever, d'après les notes consignées 
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à l'occasion de représentations de ihéâtre arabe en Afrique séculaire, celle de la présence spirituelle de la France auprès 
du Nord par M. Charies Aguesse, chef des services rectoraux des nations amies. Et je désire que ces liens soient multipliés 
de la jeunesse et des sports en Algérie, le passage suivant: et renforcés: ils ne peuvent que concourir à une déti poli- 
« Parler d’un théâtre algérien, c’est volontairement entretenir tique infiniment souhaitable. » 
une confusion dont il serait hors de notre propos de dire Rien ne peut mieux résumer la position de cet I int 
pourquoi certains s’y atlardent volontiers. problème. 
« 1] y a en Algérie deux théâtres qui n'ont aucun caractère C'est pour toutes ces raisons que votre commission des 
commun : affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer vous de- 
Le théâtre de langue française et le théâtre de langue mande, mes chers collègues, d'adopter le principe de ;a pro- 
arabe. » position qui vous est soumise; il est, en effet, incontestable 
Puis, il dit encore: « Le théâtre d'expression francaise est, que les pays d’Afrique du Nord, après avoir témoigné de la 
en Algérie, l'écho. des recherches et des réalisations métro- force de leur culture au cours des siècles passés, sont arrivés 
olitaines. Passage des grandes tournées en dehors des « Galas aujourd'hui à un moment de leur évolution culturelle grâce à 
Karsenty », qui jouent les derniers grands succès, tels que la civilisation française, où il devient nécessaire de donner à 


Des Souris et des Hommes, Les Mains sales, il n’y a pas de 
public ou un public très limité d'amis venus pour encou- 
rager. 

« Les tentalives d'amateurs, dont les plus valables ont ten- 
dance à rechercher la pièce rarement montée: du Petit Retable 
de don Cristobal, de Garcia Lorca, au Vrai Blanco Posnet, de 
Beraard Shaw, en passant par À cheval vers la mer, ou le 
Baladin du monde occidental, de Syngee. 

D'autres cherchent à reproduire de leur mieux les spec- 
tacles parisiens: Muis-Clos, L'Apollon de Bellac, sans parler 
évidemment des efforts médiocres des fêtes de «: patronage » 
qui ne sortent pas du répertoire le plus désuet. 

kien donc ue proprement algérien. Il ne s’agit que de 
satisfaire, dans quelques grandes villes: Alger, Oran, Constan- 
tine, le snobisme d’un public français limité, qui tient à être 
au courant de ce qui se fait à Paris, et se regroupe au balcon, 
plus pour le plaisir d’être en soi que par ferveur dramatique, » 

Pour le théâtre d'expression arabe, il déclare : 

« Le théâtre d'expression arabe est en quête de soi depuis 
Ksentini (1926), et cherche difficilement sa voie. 

« I a un public, un public populaire d'hommes et de femmes 
arabes: les spectacles de Mahieddine, à l’opéra d'Alger ou en 
province font toujours salle comble; public qui suit la pièce 
avec une naïve ferveur, coupant son déroulement par ses excla- 
mations, ses rires, ses brels applaudissements, vivant le jeu 
offert, incapable d'attendre la fin de l’acte ou de la pièce pour 
manifester son enthousiasme. Mais il n’a pas de répertoire et 
pas, ou presque, d'auteurs. » 

Vous connaissez maintenant, mesdames et messieurs, la situa- 
tion actuelle du théâtre d’expression arabe. Je nai pas 
grand'chose à ajouter à <e qui est dit dans la proposition elle- 
méine, Car les auteurs ont fait connaître comment sont nés le 
théâtre et le cinéma en Afrique du Nord. Leur souci est de voir 
se développer le théâtre et le cinéma d'expression arabe, avec 
des auteurs, des compositeurs et des acteurs arabes, capables 
de se présenter sur n’impurte quelle scène. 

Si vous le permettez, je vais faire une comparaison entre 
deux territoires voisins. de même situation culturelle, en 
Afrique noire, l’Afrique noire française et l’Afrique noire an- 
glaise. Il s’agit du Soudan anglo-égyptien et du Tchad, que je 
connais bien, Le Soudan anglo-égyptien et le Nigeria, nos 
voisins, nous ont terriblement devancés en matière culturelle 
el économique parce que les Anglais, lorsqu'ils sont arrivés 
dans ces pays, ont pensé d’abord à développer ce qui existait 
déjà avant d'imposer autre chose. Et c’est là l’une des raisons 
de leur réussite. S'ils ont créé des cercles culturels — nous en 
avons aussi — et si les leurs marchent alors que les nôtres 
restent fermés, c’est parce que, dans leurs cercles, on pratique 
des danses et des jeux du pays. C’est ainsi qu’actuellement le 
Tchad Nord et Est, qui est islamisé, est resté très en retard à 
ce point de vue, car s’il à conservé toutes ses mœurs et cou- 
lumes, personne n’est venu aider à les perfectionner dans Je 
sens de ses désirs profonss. 

Pourtant j'ai constaté, au cours de mon récent voyage à 
Brazzaville, dans un dancing de Poto-Poto, ua autre aspect, 
lout à fait différent de ce qui se passe au Tchad. 

J'ai vu jouer par Djimi une pièce en langue du pays et toutes 
les personnes PR qui étaient assises, se sont levées et 
se sont mises à danser. Cette altitude démontre combien cette 
hitce a pu toucher le cœur des assistants. 

Notre retard à le comprendre constitue un danger qu'il 
faut conjurer de toute urgence. I1 ne faut pas permettre aux 
Pays musulmans et istamisés, par le manque de moyens pro- 
l'es, de se laisser entrainer par un autre Courant culturel qui 
he serait ni le nôtre, ni le leur. 

Ei c’est pour cela que je donne raison aux auteurs de celte 
Proposiion qui cherchent à marquer l’avenir des relations cul- 
qu'elles entre la France et les pays islamisés d'une influence 
rançaise, 

En conclusion, je ne saurais faire mieux que de citer la 
Phrase de M. Pinay, ancien président du conseil, dans sa lettre 
en date du 12 novembre 1952 adressée à M. Jean Scelles: 

." de crois, en effet, comme vous-même et vos collègues, à 
l'importance de ces liens d'esprit qui procèdent d’une tradition 





cette culture nouvelle les moyens de se développer et de s’af- 
firmer. 

Mais pour tenir compte des opinions qui se sont exprimtes 
en commission et des fégitimes aspirations de tous les peuples 
d'outre-mer, et plus particulièrement d'Afrique du Nord, quelle 
que soit leur cufture que votre rapporteur vous propose au nom 
de ladite commission le titre et Ja rédaction dont M, le prési- 
dent vous donnera lecture 

Avant de quitter cette tribune, je tiens à rendre hommage 
à notre collègue, M. Jean Scelles, qui s’est penché sur cette 
question des relations entre le monde musulman et la France, 
et dont je regrette l'absence parmi nous. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. Dans la discussion générale, Ja parole est à 
M. Gorse, 

M. Gorse. Mes chers collègues, l'initiative prise par nos col- 
lègues MM. Scelles, Griaule et leurs amis, nous parait fort heu- 
reuse, et je lui apporterai l'adhésion de notre groupe, 

Les auteurs et le rapporteur de ceïte proposition nous ont 
dit leurs raisons en termes excellents qui me dispensent de 


. retracer devant vous l'histoire récente du théâtre d'expression 


arabe et de vous redire, après M. Kotoko, que, dans son théâtre 
et dans sa musique, l'âme d’un peuple se révèle. Cela est 
vrai! 

Cela est vrai, encore que cette grande civilisation arabe, qui 
a brillé d’un tel éclat dans l'architecture, la céramique, Ja 
philosophie, la poésie, la musique, les mathématiques mêmes, 
n'a pas connu, même au temps de sa splendeur, cet art de 
présenter aux foules, en communion avec elles, les passions 
ou les ridicules des hommes, voire les destins des héros et 
kurs combats avec les dieux comme ce fut le as et dans le 
théâtre grec, puis européen, et dans les théâtres de l'Extréme- 
Orient. C’est là un fait remarquable que cette absence d’une 
tradition dramatique ! 

C'est un fait non moins remarquable que, bien après la mise 
en sommeil de la civilisation arabe, au contact des idées et 
des littératures occidentales, tout un art dramalique soit en 
train de naître actuellement en Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord. C'est là-dessus que je voudrais, en quelques mots, 
attirer votre attention. 

L'élan est venu de l’Egyp‘e renaissante dans la seconde moi- 
tié du XIX* siècle. Si les premiers auteurs libanais, on égyp- 
tiens comme le grand Charoki, s’insp-rent de la légende arabe 
et de la tradition des « Mille et une nuits », nous avons aussi 
la fierté de constater que c’est principalement à la littérature 
française qu'ils s'adressent. On traduit non seulement les 
auteurs à la mode: Dumas fils, Edmond Rostand, François Cop- 

ée — hélas! — mais encore — Dieu merci! — Corneille, Racine, 

olière, et encore Molière, tant il semble que son génie soit 
plus particulièrement accessible au public arabe. 

Il est intéressant de noter qu'en 1880, un conservatoire est 
créé au Caire et y forme d'excellents acteurs; qu’en 1921, le 
rrand acteur Georges Abiod effectue une tournée en Afrique du 
Nord, première impulsion à l'élan dramatique nord-africain 
que nous constatons aujourd’hui. 

Entre cette première tournée de Georges Abiod et la tournée 
entreprise l’an dernier et, je crois, cetle année encore, par la 
troupe égyptienne de Wahby Bey, que de progrès accomplis. 
IL y a en Afrique du Nord, désormais, un théâtre avec ses 
auteurs, ses comédiens, ses troupes, son public: l'instrument 
est créé! Certes, auteurs et comédiens se distinguent encore 
assez mal; on est à la fois acteur et écrivain de théâtre, comme 
on l'était au dix-septième siècle, comme l'était Molière; ce fut 
le cas de Ksentini, comme c’est aujourd'hui le cas de Bachtarzi 
Mahieddine. Si Ksentini, dans l'étude de Rachid bien Cheneb au- 
quel nous renvoient les auteurs de la proposition, a mérité d'être 
appek le père du théâtre arabe d'Afrique du Nord, c'est que, 
comme Molière, tout en prenant son bien où il le trouve, c'est- 
à-dire dans les auteurs français, il s'est eflorcé cependant de 

eindre d’après nature et nous a donné ainsi un théâtre plein 
à relief, plein de vie, qui mérite notre attention, De même 
Bachtarzi Mahieddine. que je viens de citer, est aussi non seu- 
lement un écrivain de talent, maïs encore et surtout l'anima- 
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teur de la troupe d'expression arabe des théâtres d'Alger et 
d'Oran. Je n'insiste pas, tant il me paraît évident que, pour les 
auteurs de la proposition qui nous occupe, l'utilisation du 
talent de M. Mahieddine paraît prévue dans le conservatoire 
nouveau. 

Mais puisque je parle des acteurs chevronnés, des troupes 
professionnelles, je serais injuste si ge l'effort de très 
nombreux amateurs qui montre la vitalité du théâtre en Afrique 
du Nord, et je pense À cett& troupe, d'expression arabe, du 
C. R. A. D., du centre d'art dramatique nord-africain, ou encore 
À la troupe du Mesrah el Ghadd qui continue d'exercer son 
talent en Algérie. 

Tout cela nous montre la vitalité de ce théâtre, L'instrument 
est créé, je le répète, et cela maigré les difficultés que vous 
devinez et dont la principale est cet impossible compromis 
entre une langue littéraire, pratiquement inintelligible au public 
Œ et celte langue populaire qui interdit pratiquement 
à l'écrivain de faire œuvre d'art en même temps qu'œuvre 
dramatique. Ce compromis est très difficile à trouver; les 
Egyptiens l'ont tenté depuis Chawoki dans la recherche de cette 
langue que nous appelons, faute de mieux, « démotique », 


cette langue des journaux, cette langue — excusez-moi, mes 
chers collègues, surtout après le texte que nous venons de 
voter! — des débats parlementaires. (Très bien! très Lien!) 


M. La Gravière, C'est ben vrai! 


M. Gorse. où l'on s'efforce de concilier tant bien que mal 
les exigences de la syntaxe et les nécessités d'une parole plus 
vivante, Ce compromis est.encore plus difficile, vous le savez, 
en Afrique du Nord; néanmoins, il est indispensable pour que 
le théâtre joue son rôie d'éducateur des masses tout en gardant 
ce contact avec ie public sans lequel il n'est rien que lettre 
morte, 

L'instrument étant créé, nous devons l'encourager, nous 
devons l'aider à se perfectionner. 

l'emmeltez-moi simplement d'ajouter quelques observations 
au tableau sommaire que je viens de vous faire et auquel 
j'aurais dû ajouter sans doute la peinture de ce public, prinei- 
pas source de vie du théâtre algérien, de ce public si vivant, 
si participant au jeu, manifestant si bruyamment que les 
acteurs eont souvent excédés par les cris des enfants qui se 
ressent dans le public et que le théâtre d'Alger a dû envisager 
l'erganiestion d'une garderie d'enfants pour la durée des 
séances; mais ce public, si décourageant pour les acteurs, est 
fort encourageant pour les auteurs, puisqu'il leur transmet la 
résonance, le retentissement immédiat de leur œuvre. IL vous 
a été décrit par M. El Boudali Safir dans la revue algérienne 
Simoun à laquelle je vous renvoie, car la peinture en est nit- 
toresque. Nous devons donc encourager ce théâtre. 

Ce conservatoire est-il envisagé par les auteurs de la propo- 
sition comme une création entièrement nouvelle? Ce serait 
sans doute la meilleure formule, encore que si l’on devait nous 
objecter les préoccupations budgétaires, hélas! réelles, l’on 
pourrait peut-être envisager l’organisation d'une section arabe 
au sein fi conservatoire municipal d'Alger ou de cette vieille 
école des beaux-arts qui s’enorgueillit d'avoir compté dans ses 
rangs un Pierre Blanchar, par exemple. Il y a là quelques 
suggestions que le Gouvernement pourra retenir, ou écarter s'il 
se sent en mesure financière de faire la grande création qui 
aurait un retentissement plus important, 

Ma deuxième observation est la suivante: on a fait souvent 
à l'enseignement donné dans les conservatoires le reproche 
d'être un peu académique, rsproche parfois mérité. Le danger 
serait qu'un enseignement mal compris et mal orienté fit 
perdre aux comédiens nord-africains cette spontanéité qui est 
aujourd'hui leur principale qualité. 


MM. Laurent-Eynac et Héline. Très bien! très bien! 


M. Gorse. Perfectionnons-nous, mais gardons-nous de l'’aca- 
démisme, Je parlais d'un théâtre naissant: en fait, il aborde 
sa période adolescente, pour ne pas dire infantile, Respectons 
celte qualité. Nous n'en sommes pas au stade de la cristalli- 
sation d'une tradition non encore établie. 11 ne s’agit que d’une 
direction, d'une orientation donnée à l’enseignement. 

D'autre part, j'estime que les membres de la commission 
des affaires culturelles ont été bien inspirés lorsqu'ils se sont 
eflorcés d'élargir le cadre, un peu étroit à l’origine, de la pro- 
pue qui nous est soumise, et d'y faire entrer tous les dia- 
ectes, toutes les langues nord-africaines, comme toutes les 
formes d'expression artistique possibles, 

Si je rappelais que la civilisation arabe, si brillante, n’a pas 
connu de théâtre, je n'oublie pas que, par contre, la Kabylie 
connaît des « farces » originales, et qu'un petit carnaval ber- 
bère peut constituer, aux yeux de certains, l'embryon d'un 
théâtre populaire. 

N'oublions pas non plus les autres formes d'expression artis- 
tique de l'âme humaine — et je pense à la musique. 





Sans doute, il est trop tard pour sauver ce que l'on pouvait 
sauver naguère de cette admirable musique andalouse qui 
nous à valu des cantates fameuses. 

Un musicologue français, M. Jules Rouannet, déplorait ea 
termes amers et émouvants la perte de cette musique, dépli. 
rait également que personne ne s’intéressât, en Afrique du 
Nord, à en sauver les débris, pas même, constatait-il, les élites 
musulmanes. 

Je crains que ce ne soit vrai, mais peut-être la création d'un 
conservatoire d'expression arabe nord-africaine permettra-t.il, 
précisément, de faire un eflort nouveau dans cette voie. Je 
sais qu'à l'école municipale de Tlemcen, au conservatoire 
d'Alger, on a déjà tenté de créer des classes de musique arule, 

On parle périodiquement, en Afrique du Nord, de la création 
d'un jastitut de folklore musical musulman; peut-être notre 
conservatoire donnera-t-il vie et couleur à ces projets, stop. 
pant un abandon et une décadence, hélas! trop réels. 

IL faudrait, enfin, parler du cinéma et de la radio, d’abord 

arce qu'ils fournissent l’un et l’autre un débouché excellent, 
ucratif parfois, aux futurs élèves du conservatoire d’expre.- 
sion nord-africaine; aussi, parce que nous devons nous pré- 
occuper plus que jamais de ces formes nouvelles d'expression, 


Mme Malroux, vice-présidente de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. Très bien! 


M. Gorse. IL nous faudra, un jour, avoir une politique du 
cinéma en Afrique du Nord... 


M. Laurin, Très bien! 


M. Gorse. et je voudrais en dire quelques mots au moment 
où, dans d’autres enceintes, l’on évoque l’idée d'un fonds 
d'aide au cinéma. Peut-être pourrions-nous ajouter à leurs 
vœux, ce vœu sur la prise en considération de l'importance du 
cinéma dans le monde musulman et de l'eflort que nous 
devrions faire à cet égard. (Applaudissements.) 

Il y a, en Egypte, un cinéma vivant; nous pouvons parfois 
sourire de ses productions, mais il a le mérite premier d'exis- 
ter, d’être vu d’un nombreux publie, Demain, le Liban aura 
ses studios de cinéma. Je tiens donc que les timides essais 
effectués en Afrique du Nord devraient être mieux orienté, 
mieux suivis, mieux encouragés. 

Mais, ici encore, gardons-nous, mes chers collègues, de cet 
académisme dont je dénonçais tout à l’heure les dangers. Ce 
qui a fait, aux yeux de beaucoup, le mérite principal de plu- 
sieurs films tournés déjà en Afrique du Nord, fut cet emploi, 
à l'instar des cinéastes italiens, des gens du peuple comme 
acteurs improvisés; souvent, de simples paysans, placés devant 
les caméras, se sont révélés d'excellents comédiens. 

Il y a là, encore une fois, une force de spontanéité que nous 
devons nous garder de perdre. C'est peut-être dans ce sens 
que le cinéma nord-africain devrait chercher d'abord sa voie. 

Quant à la radio, M. Gabriel Audisio signalait récemment ce 
paradoxe que les moyens les plus modernes d'expression et 
d'enregistrement contribuent le mieux à sauver de l'oubli un 
certain nombre de noèmes, de morceaux de musique dont la 
tradition commençait à se perdre. Je pense principalement à 
la musique et à tous ces poèmes kabyles qui mouraient de 
n'être entretenus que par la tradition orale et qui, grâce à la 
radio d'Alger, survivent sous la forme écrite ou, du moins, 
enregistrée. (Très bien!) 

Voilà, penserez-vous, mes chers collègues, de bien longue4 
remarques pour une simple observation. 


M. Jean Guiter. Elle est remarquablement intéressante. 


M. Gorse. J'ai voulu simplement montrer quel intérêt nous 
portons non seulement à la conservation d'un art de tradition 
ancienne, mais encore à la naissance d’un art nouveau, vivar!, 

arlant aux foules. (Très bien! très bien!) Nous devons, nous, 

rançais, encourager cet effort par nos actes, si nous croyons 
aux possibilités d’une renaissance artistique dans le Maghreb. 
(Vifs applaudissements à gauche, au centre, sur les bancs des 
Etats associés et sur divers bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. d’Arboussier. 


M. Gabriel d’Arboussier. Mes chers collègues, le remarquable 
exposé de notre collègue à toute mon approbation; je n’y ajou- 
terai qu'une simple remarque : 

Certes, M. Gorse a eu raison d'insister sur le caractère spon- 
tané de l’art africain — il traitait plus particulièrement de 
l'Afrique du Nord, mais je peux extrapoler — et d'attirer notre 
attention sur le danger d’un certain académisme. Toutefois, il 
ne faudrait pas, par crainte de ce danger, fournir aux pouvoirs 
publics le prétexte, et presque l’excuse d'un manque d'intérêt 
pour cet art qui s'éveille dans tous nos + Un peu d'acadé- 
misme éloigne peut-être de la nature et de la spontanéité, mais 


beaucoup d'académisme y ramène (Sourires.). En effet, consi- 
dérant les œuvres théâtrales et les productions artistiques les 
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plus évoluées, nous constatons quelle somme d'efforts, peut-être 
schématiques, quelle rigidité dans l'éducation des gestes et des 
expressions, conduisent à ces expressions pourlant frappantes 
de naturel. 

J'estime donc que dans ce domaine l'éducation et Ja forma- 
tion de nos artistes sont nécessaires. C’est ce qui nous fut dé- 
montré par nos jeunes troupes, formées ex nihilo, qui ent acquis 
dès leur arrivée en Europe une certaine aud.ence, mais ont 
connu parfois la désaflection du public, précisément parce 
qu'elles manquaient de cette nécessaire formation artistique, 
parce qu’elles ignoraient ces « trucs de mélier » qui rendent 
visible l’invisible et sensible ce qui restait hors du champ de 
la conscience. 

Un conservatoire est donc nécessaire, non pas dans un sens 
de « conservation » mais d'éducation, de formation, d'interpéné- 
tration des divers modes d'expression des théâtres les plus 
développés et des théätres anciens, tout de spontanéité, de nos 
pays. En conséquence, j'estime qu'il nous faut nous appuyer 
sur les pouvoirs publics pour que, dans ces différents domaines 
l'expression théâtrale, cinématographique, radiophonique, les 
moyens les plus modernes et les plus puissants d'éducation et 
de formation soient mis à’ la disposition de nos peuples qui 
s'éveillent, et pour que ces pouvoirs publics ressentent eux- 
mèmes l’urgente nécessite de cette action. (Vifs applaudisse- 
tnents.) 


M. le président. La parole est à M. Abdesselam. 


M. Abdesselam. Mesdames, messieurs, loin de moi l'intention 
d'aborder le fond du sujet: il a été complètement, clairement 
exposé ‘par M. :e rapporteur, et éloquemment développé par 
notre collègue M. Gorse, Mais j'ai, comme représentant algérien, 
Je devoir de remercier les auteurs de Ja proposition à laquelle 
se montreront sensibles les populations autochtones de l'Afrique 
du Nord et, en particulier, ee populations algériennes. 

Dans notre pays où deux communautés se côtoient, se 
rejoignent, se confondent, il est.naiurel de considérer toutes 
les manifestations qui caractérisent ces communautés, au pre- 
mier rang desquelles sont le théâtre et le cinéma. 

Point n'est besoin de rappeler les qualité:, les attraits de la 
musique et de la langue arabes, éléments essentiels du théâtre 
et du cinéma, que recherchent tant les autochtones. 

Il nous faut donc créer, organiser et déve:opper le théâtre 
en Afrique du Nord, notamment en Algérie, de façon à mettre 
à la disposition des populations autochtones ces chefs-d'œnvres 
qui représentent la vaieur de l'esprit français. Par les échanges 
des activités culturelles et artistiques, nous créerons cet esprit 
de l'Union française que nous ue\sns susciter jar tous es 
moyens possibles. (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Etats associés.) 


a 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. La Gravière. 


M. La Gravière. Je déplore, mes chers coliègues, que nos 
bancs se soient dégarnis au moment où, par Ja voix de divers 
conseillers, le débat s’est élevé d'une façon aussi remarquab'e. 

Je voudrais cependant, ayant rendu hommage à M. le rappor- 
teur Ahmed Kotoko et à ceux de nos collègues qui sont 
intervenus avec autorité et brio, reporter une part de cet 
hommage sur notre ancien collègue, M. Jean Scelles, auteur de 
ja proposition que nous diseutons et qui fit preuve, au cours de 
l'exercite de son mandat, de tant d'ardeur, de tant de cœur et 
de courage dans la lutte qu’il menait pour le rapprochement 
des civilisations. Oui, notre Assembiée, huit mois après son 
départ Jui rend hommage en élevant aussi haut le débat por- 
tant sur la proposition qu’il avait déposée. (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Je voudrais, à titre personnel, en ma qualité de 
représentant du territoire du Tchad, ajouter quelques mots 
après les choses excellentes qui ont élé dites, et que je ne 
répélerai pas, car l'unanimité, je crois, de l’Assemblée, a 
reconnu l'élévation de ce débat. 

Je reprendrai un ou deux éléments du rapport en disant à 
M. Kotoko que Je ne suis pas d'accord avec lui sur certains 
wints particuliers. Le rapporteur a fait état de l'esprit qui anime 
es représentants de la Grande-Brelagne sur le plan colonial et 
en particulier sur le plan culturel. Je dois lui dire que je ne par- 
fage pas du tout l'enthousiasme qu'il a cru bon d'affirmer ici 
en ce qui concerne la façon dont la culture propre aux popula- 
tions du Nigéria et du Soudan, par exemple, est respectée par 
les représentants de la Grande-Bretagne. Sans m'’étendre plus 
longuement sur ce sujet, j'avoue préférer une espèce d’empi- 
rise — peu académique, peut-être, comme l’a dit tout à 
l'heure notre ami M. Gorse — qui, cahin caha, dans des terri- 
foires comme le Tchad, arrive à encercler en quelque sorte, à 
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contenir une certaine naissance culturelle vers la civilisation 
de tous ces peuples si divers, à la façon britannique de conce- 
voir les choses, 

Il A été fait également ét t, À Ju te til d la quest ] du 
cinéma, du cinéma arabe notamment, $ point, au con- 
traire, Je serai tout à fait d'accord avt le rapporteur et ibpres 
M. Gorse, je dirai combien il est navrant, pour des territoires 
français de langue arabe comme le Tehad — dont pre l'un 
million d'habitants parlent cette langue — de devoir sulur, 
par le fait de contrats particuliers et Ge l'absence de films 
arabes d'origine française, des films égyptiens, l euls exis- 
tant actuellement, Les propriétaires de salles, de Fort-Lamv, en 
particulier, vant besoin de remplir leurs iles, font appel, 
Sans aucune arrière-pensée, aux seules compagnie pables 
de leur donner des films rédigés et tournés en arabe littéraire, 
langue que beaucoup de Techadiens, d'ailleurs, ne compren- 
nent pas, Inais qui se rapproche infiniment plus de l'arabe 
courant ju 15 par: il qu 10 frança s totalem il iCoHitta 10 
certains, 

Voilà ce que je voulais simplement dire en faisant, moi 
aussi, me joignant ici à M. Gorse, appel aux pariementaire 
actueuement tenus de Votes une aide au € ma, Si il dalue 
est urgente dans la métropole, je me permettrai de dire à ces 
parlementaires, au nom de notre Assemblée, qu'elle est encore 
lus urgente peut-être dans l'Union française pour y propager 

1 culture iee tout ce qu { ile a de MervVOIHICOUX, ous Veéhohs 
d'en avoir une expre=sion des plus éminentes par l'interven- 
tion remarquabe de M. Gorse qui nous a tous tenus dans un 
véritable ravissement parlant de cette culture arabe da un 
véritable décor des mille et une nuits. Je le dis tout simple- 
ment et avec tout mon cœur et je pense que nous avons le 
devoir de dire que le probième se pose de façon urgente 

En conclusion, je demanderai que notre vote ait aussi la 


signification particulière qu'y attachait tout à l'heure M. Gorse ; 
hous préfi rerions, en effet. pour notre part, la crt lion, dans 
ce conservatoire, d'une section arabe, de facon que le conser- 
vatoire d'Alger dont il à été parlé, au lieu d'être le conserva- 
toire français, devint le conservatoire de l’Union française, 
C'est par de tels moyens, je crois, que nous créerons, d'une 
façon certaine, l'Union française, IL faut que cette section 
existe, même si elle ne doit pas ètre efficace pour les terri- 
toires proprement africains, pour le Tchad en particulier, les 
roblèmes de langue n'étant malheureusement pas encore réso- 
us, On permettrait ainsi comme seul un trés grand liltéra- 
teur œarabe, actuellement professeur à l'école franco-arabe 
d'Abéché, venant d'Afrique du Nord, peut le faire. dès à pré- 
sent — de découvrir ce particularisme merveilleux de l'arabe 
tchadien qui n’a rien à voir précisément, ni avec les civilisa- 
tions égyptiennes, ni avec la personnalité particulière propre à 
l'Afrique du Nord, Il y a là un travail particulier à accomplir, 
et si la section arabe du conservatoire d'Alger peut permettre 
à l'avenir une étude dans ce sens, nous serons les premiers, 
au Tchad, à nous en réjouir. C'est dans cet esprit que, pour ma 
part, je voterai la proposition qui nous est soumise, (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Héine. 


M. Héline. Messieurs, je voudrais tout d’abord rendre J’home 
mage qu'il mérite à la très riche érudition de notre collègue 
M. Gorse, et lui dire que je m'’associe sans séserve à l’observa- 
tion particulière qu'il a faite tout à l'heure, s'agissant 
de l'académisme. Il serait à mon sens regrettable que l’on cher- 
Chât à unilermiser, tenant compte de ce qui se passe dans la 
métropole, la propagation de l'art dans nos territoires. 1] faut 
conserver le plus longtemps possible ce caractère de sponta- 
néilé, d'originalité, de naïveté même peut-être, de nos terri- 
toires et, en particulier, de l’Afrique du Nord, 

Il serait regrettab'e, je le répète, que, par suite d’un certain 
conformisme, on voulût placer, dans le mème moule, les repré- 
sentants de l'art de ces territoires avec les représentants de 
l'art métropolitain. Conservez, je vous en prie, cette originalité, 
perfectionnez évidemment les méthodes, mais, si vous voulez 
que les territoires d'outre-mer conservent ce qu'ils ont de parti- 
culièrement attrayant, et de particulièrement évocateur, n’a'lons 
pas trop vile dans cet essai de vulgarisation de l'art. Le perfec- 
tionnement est une chose nécessaire, mais détruire ce qui le 
caractérise serait regrettable. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consuite l’Assemblée sur le passage À la discussion de la 
proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


OR EL Y 
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M. le président. Je donne lecture de :a proposition : 

« L'Assemblée de l’Union francaise invite le Gouvernement à 
créer à Alger un conservatoire d'art dramatique maghrébin et 
à encourager les mouvements artistiques (musique, théâtre et 
Cirématographe) qui s'expriment dans les divers dialectes du 
Maghreb 

Personne ne demande la parole 2... 

Je met; aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


s ce 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE; DENOMINATION 
DU TERRITOIRE 


Discussion d'une demande d'avis; renvoi à la commission, 


M. le président. L'ordre du jour appelie la discussion de :a 
demande d'avis, tansmise par M. ie président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi concernant la dénomination du 
territoire formé par les Etablissements français de l'Océanie. 
(Nes 326, année 1952 et 89, année 1953). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Roulleaux-Dugage, rapporteur de la commission de paliti- 
que générale, Mes chers collègues, nous avons été saisis d’une 
demande d'avis émanant du Gouvernement, demande d'avis 
n° 362, concernant la dénomination du territoire formé par ce 
qu'on appelait jusqu'à présent les Etablissements français de 
l'Océanie. Evidemment, mon rôle de rapporteur m'’incitait à me 
reporter à l'exposé des motifs de ce projet de loi et ji été 
quelque peu surpris, je l'avoue, de voir qu'une fois de plus, 
cet exposé comprenait exactement cinq lignes. En attendant que 
je vous donne, au nom de Ja commission de politique générale, 
notre opinion sur le fond, vous avouerez que la forme même 
etant quelque peu surprenante. 

L'exposé des motifs disait textuellement : « Le territoire d’ou- 
tre-mer formé par les archipels français de Poivnésie porte au- 
jourd'hui le nom d'Etablissements français de l'Océanie : 

Une telle appel'ation s'accorde mal avec la situation de ce 
territoire, partie intégrante de la Répubiique. Aussi a-t-il paru 
convenable de lui substituer la dénomination de « PolFnésie 
française ». 

l'ourquoi « a-t-il paru convenable » de changer le nom et 
pourquoi a-t-on choisi ce nom de « Polynésie française » ? 
L'exposé des motifs était absolument muet sur ces deux ques- 
üons pourlant importantes. 

J'ai donc essayé de me documenter et d'obtenir les rensei- 
guements nécessaires et circonstanciés auprès du département 
ministériel intéressé. J'ai fini par obtenir — je dis bien « j'ai 
fini » car j'y ai consacré un certain temps — une petite note 
conçue de la manière suivante : 

« 1° La dénomination « d'Etablissements 5 est considérée 
comme une survivance coloniale dépassée par le statut juri- 
dique de l'Union française ; 

« 2° Le terme « Océanie » est impropre aux points de vue 
géugraphique et ethnique. » 

Suivaient quelques considérations en quatre ligneg disant: 

Les Etablissements français de l'Océanie sont situés dans 
un ensermble géographique connu sous le nom d'Océanie, qui 
comprend : la Polynésie, la Micronésie et la Mélanésie. Les 
Etablissements français de l'Océanie ne correspondent géogra- 
phiquenent qu'à la Polynésie, et la terminologie actuelle 
englobe ces trois zones el ne correspond pas à la réalité géo- 
graphique. Il convient donc d'harmoniser la dénomination de 
ce territoire avec son assiette géographique. 

Voilà les seules explications, assez laconiques, que j'ai ou 
obtenir du département ministériel intéressé, 

Je vous dirai donc, mes chers collègues, toujours au nom 
de la commission de politique générale, que je suis parfaite- 
ment d'accord avec le département ministériel quand il nous 
dit que toute trace de colonialisme, quel qu'il soit et sons 
quelque forme qu'il se présente, doit disparaître non seule- 
ment des faits, mais également des textes. 


Nous ne pouvons qu'approuver l'intention du Gouvernement 
parfaitement louable de faire disparaître le mot: « Etablisse- 
ments qui peut, en effet, rappeler je me sais quelle gulitique 
ou quelle pensée mercantile dans l'action des Français d'outre- 
mer 


Je voudrais saisir cette occasion, où une fois de plus, nous 
mdumnons tont ce qui peut rappeler le colonialisme, pour 
m'en prendre à une certaine presse qui, le matin même où je 








rédigeais ce rapport, parlait encore de colonies françaises, de 
situätions offertes dans les colonies, cette même presse qui 
journellement ne cesse de s'en prendre à notre Assemblée 


M. Alfred Bour, Très bien! 


M. le rapporteur. cette mème presse qui n'a jamais assez 
de mois pour nous dénigrer, pour critiquer tout ce que nou 
essayons de faire, mais qui, elle, allègrement, dans tous les 
numéros qu'elle tire, parle toujours de « colonies », comme 
si rien n'élait changé depuis 1944. (Applaudissenents sur divers 
bancs.) 

Enlin, mes chers collègues, je ne veux pas trans'ormer 
votre débat en amphithéâtre de géographie, mais je voudra 
tout de mème vous rappeler brièvement ce que représentent Le 
terriloires français d'Océanie ou ce que nous appelons de cette 
manière à l'heure actuelle. 

Les Etablissements français d'Océanie comprennent cinq 
archipels: l'archipel de la Société, qui comprend les Iles du 
Vent — parmi lesquelles se trouve Tahiti, la plus importante 
de toutes les îles — et les Iles Sous-le-Vent; l'archipel des Au- 
trales; l'archipel des Gambiers; l'archipel des Tonamotou : 
enfin, l'archipel des Marquises. L'ensemble des 12%5 les com- 
prises dans ces cinq archipels constitue une surface émerge 
de 4.000 kilomètres carrés, exactement 3.9996. Sa population, 
d'après les derniers recensements, parus au Journal ofjiriel 
des Territoires d'Océanie, en date du 30 juin 1952, est de 62.823 
habitants, parmi lesquels 45.000 habitent les îles de la Société, 
qui occupent 1.647 kilomètres carrés. Ces îles comptent don 
plus des deux tiers de l’ensemble de la population, et rien 
que l'ile de Tahiti, à elle seule, 1442 kilomètres carrés, €'est-à- 
dire un quart de la totalité des terres émergées et 35.000 hah:- 
tants, c'est-à-dire plus de la moitié de la population totale des 
Etablissements français d'Océanie. 

Mes chers collègues, je ne veux pas abuser de votre tem, 
et je ne veux pas répéter ce-que j'ai dit dans le rapport que 
vous avez entre les mains. Je me suis permis de résumer 
l'histoire de <es territoires, de dire à quelles époques ils 
avaient été découverts, les noms successifs qu'ils avaient por- 
tés. 

Ils avaient été tout d'abord découverts par un Espagnel, dès 
1599, qui avait donné à certaines de ces îles, en souvenir 
d'une personne qui lui était chère, le mem de la Marquesas de 
Mendoza. 

Vers 1769, les Anglais y sont reveaus et ont baptisé d’archi- 
pel Society Ælands, en souvenir de la mission savante qui 
avait envoyé une expédition dans ce territoire. 

Ensuite, un autre Anglais, le capitaine Wallis, est arrivé et 
a donné à Tahiti le nom de King George Island; et, quelque 
temps après, un Français, ne sachant pas que les Anglais 
l'avaient précédé, a doœmné à cette île le nom de Nouvelle- 
Cythère. 

Par la suite, après toutes jes histoires que vous connaissez, 
vers 1562, tous ces territoires ont été réunis sous là souverai 
neté française et est apparu le nom, le terme: Etablissements 
français d'Océauie. 

Aujowd'hui, on vient nous proposer une nouvelle appells 
ton pour ces territoires et, au nom de considérations scienti- 
tiques, on prétend que le nom le plus approprié serait 
Polynésie française, sous jqyétexte que ces îles sont dans cet 
ensemble géographico-ethnique. Mais alors, je me suis immw- 
äiatement demandé si, au nom de ces considérations géogra- 
phiques, il ne seæait pas opportun, il ne serait pas rationnel 
egalement d'appeler la Nouvelle-Calédonie et ses dépendances : 
Méianésie, Mélanésie française, puisque, d'après ces mêmes 
considérations ethnico-géographiques, la Nouvelle-Calédonie se 
trouve dans l’ensemble dit mélanésien ? 

Mes chers collègues, je pense que, comme moi, vous frémis- 
sez à ce rappel un peu raciste, car vous voyez, en effei, sans 
être très safants, d'où vient le terme « Mélanésie », Nous pou- 
vons craindre qu'un jour ces techniciens, en mal de néajusle- 
ments, si nous les suivons dans leurs conclusions, se penchent 
à leur tour sur d'autres territoires, sur d’autres provinces, 
veuillent débaptiser aussi bien les départements où nous 
sommes en ce moment, Vous savez, en eflet, qu'à Montereau 
— on s'en est apeæçu i! n'y à pas tellement longtemps, e’est-à- 
dire bien après la classification de 1789 — le débit de l'Yonne 
est plus important que celui de la Seine; il faudraïñt alors 
rebaptiser la Seine « l'Yonne », la Seine-et-Oise « T’Yomne-et- 
Oise », etc. ete. (Sowrires.) 

Je ne veux vraiment pas développer ce qui pourrait paraître 
un paradoxe, mais il y a encore un autre exemple. Vous savez 
tous que, depuis 1866, la rivière le Var me coule plus dans le 
département du Var, depuis l'acquisition du comté de Nice. 
Donc, là encore, en vertu de considérations géographiques. il 
serait indispensable de rebaptiser le département du Var! 
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M. Berthaud. On pourrait peut-être détourner le cours du 
Var, tout simplement ? (Sourires.) 


M. le rapporteur. Eh bien, non. mes chers collègues, nous 
ne pouvons pas suivre ces considérations qui, vraiment, ne 
reposent pas Sur grand-chose de sérieux, Je we demande, sur- 
tout, s’il n’y à pas quelque chose de plus urgent à faire dans 
ces territoires d'outre-mer, en général, et en « Polynésie », en 
partieuler — puisqu'on veut jes appeler Polynésie — qu'à 
changer les noms ? 


M. Bidet Certes! 


M. le rapporteur. Certains d’entre vous connaissent ces ter- 
ritoires; je n'y suis pas allé, mais j'ai étudié autant que je 
l'ai pu, avec les documents que je pouvais avoir en mains, la 
situation de ces pays. 

Mes chers collègues, il y a évidemment beaucoup mieux à 
faire que de s’occuper d’une question de noms. Je ne vais pas 
m'étendre longuement, mais en quelques mots, je voudrais 
vous rappeler que toute l'économie des Elablissements fran- 
cas d’Océaaie est basée sur la vente du coprah et sur celle 
des phosphates. Toute l’activité du territoire est baste sur ces 
deux produits. Or, considérant que ces richesses étaient sans 
doute inépuisables, que la vente du coprah durerait indéfini- 
ment, que les gisements de mages étaient inépuisables, 
in y à complètement négligé les cultures vivrières, 


Voilà donc un territoire qui, pour son approvisionne- 
ment, dépead totalement des autres territoires de l'Union fran- 
case — et encore, s'il ne dépendait que d’eux, il n’y aurait 
que demi-mal! — mais dépend surtout de l'étranger, Vous 


savez tous que, pendant la guerre, les Etablissements français 
d'Oocéanie ont été obligés de se ravitailler en viande en Nou- 
velle - Zélande, et qu'à lheure actuelle encore, ces terri- 
toires, pour leur ravitaillement en matière carnée, dépendent 
totalement de la Nouvelle-Calédonie. 

ces problèmes se posent immédialement, problèmes dont 
depend la vie de tous les jours de ces populalioes ; et, au lieu 
de leur présente: un programme -construetif, au lieu de son- 
ger au développement des cultures vivrières, au lieu de son- 
ger — je vais peut-être faire sourire quelques-uns d'entre 
vous — au développement du tourisme dans ces territoires, 
} quel apporlerait des devises — et ce n'est pas, je vous assure, 
matière à sourire, car aux Etats-Unis, qui ne sont pas tell:- 
ment loin, les mots de « Tahiti » ont une très grande réso- 
nance, et nous ne demanderions pas mieux que d’aceueiliir 
des touristes dans ces territoires, touristes qui 
apporteraient des devises fortes, qui prendraient connais- 
sance des queiques spécimens restant dans le monde de 
certains fruits que nous produisons là-bas et qui sont extrême- 
ment recherchés aux Etats-Unis, ne serait-ce que la qualité de 
pamplemousses qui poussent dans ces territoires ; et je sais que, 
d'ores et déjà, des sociétés américaines désireraient que Ja 
culture des pamplen:ousses soit développée, de manière à pou- 
voir les importer aux Etats-Unis — au lieu de cela, dis-je, on 
vient nous parler de changer le nom. Au lieu de songer à 
Ieunir ces territoires à la métropole par des voies aériennes 
ou maritimes normales, on ne pense qu'à changer de nom !.… 

Mais alors, puisqu'on en parle, eh bien — comme je vous 
Je disais tout à l'heure — qu'on en parle au moins sérieuse- 
ment! Je vous ai indiqué que cette idée d'appeler ces terri- 
loires « Polynésie » ne reposait pas sur sand hese, même on 
peut dire sur du vent, puisque nous sommes dans les Iles- 
sous-le-Vent — permettez-moi ce mauvais jeu de mots —, Ce 
que je voudrais vous dire surtout, c’est que ce nom de Tahiti 
ést connu partout, Pourquoi appeler ces territoires Polynésie 
française, puisque le mot de Tahiti les désigne parfaitement ? 

Je vous ai indiqué tout à l’heure la place prééminente que 
l'ile de Tahiti avait dans les Etablissements français d’Octanie. 
Tahiti est connu dans tous les Etablissements français d’Océa- 
nie; le mot « iti » désigne l'île elle-même, et vous retrouvez la 
racine « iti » dans un grand nombre d'îles qui forment ces ter- 
riloires, Cette racine « iti », vous la retrouvez partout, et 
Tahiti, c’est l’île par excellence. 

Par conséquent, voilà un nom tout trouvé. Pourquoi — je 
Je répète — aller chercher aussi loin et surtout prendre ua 
nom qui, comme je vous Flai déjà dit, ne correspond peut- 
ttre pas à grand'chose, ne dira rien à l'étranger: Polvné- 
sie française ? Nous avons ‘ait une grande propagande dans 
tous les pays pour Tahiti, et quand on dira maintenant : 
« Non! il faut aller en Polynésie française», les gens n’y com- 
prendront plus rien, et ce sera certainement encore une source 
de revenus qui diminuera. 

Et encore — comme je vous le disais à l'instant — ce nom de 
Polynésie française, qui se voudrait savant, ne correspond même 
Pas à la réalité, En eflet, les Mes Wallis et Futuna dépendent 
de la Nouvelle-Calédonie et sont, cependant, purement poly- 
nésiennes. 


nous 





—————— ——— — 
D'ailleurs, en passant, j'aimerais bien que quelqu'ur m'in- 
diquât quel peut être le statut actuel de Wallis et Futuna, car 
je n'ai pu oblenir de grandes précisions sur ce point, I v à 
encore un roi de Wallis et Futuna, mais aussi un gouverneur 
français. Cependant, ces îles ne sont représentées dans aueuné 
assemblée ; leur statut est un peu bizarre. En tout cas, ces îles 
sont polynésiennes.… 


M. Georges Oudard. Je puis vous apporte: 


si vous le désirez. 
M. le rapporteur. Avec grand plaisir. 
M. le président. La parole est à M. Oudard, avec l'autorisation 


de M. le rapporleur. 


M. Georges Oudard. Les iles Wallis et Futuna sont des îles du 
type des « proteclorats coloniaux ». de regrette d'employer le 
mot « colonial », mais il n'y à pas d'autre terme dans la langue 
diplomatique. L'une d'elles à à sa tête un souverain, qui doit 
d'ailleurs être fort vieux et fort malade; l'autre a deux chefs, 
dont les territoires sont séparés par une rnicre, Les Walbs et 
Futuna ont un seul résident, qui ne dispose d'ailleurs pas de 


quelques pPreurs ns, 


bateaux pour aller de l’une à l'autre, A peu près une ou 
deux fois par an, ces îles sont reliées par mer à la Nouvelle- 
Calédonie, Ce sont des terroires totaiement isoiés, 


M. le rapporteur. Je vou: remercie, mon cher collègue, des 
précisions extrémement intéressantes que vous venez de nous 
apporter, et nous voyons que vous aussi, cornime notre collegue 
M. Gorse, vous faites preuve d'une érudition qui vous honore 
el qui honore celle assemblée, 


Les précisions que vous nous donnez ne sont d'ailleurs pas 
très réjouissantes, car ces lies je vous apporte une précision 
à mon tout groupent 5.000 habitants qui ne sont représentés 


nulle part, c'est un fait, Là encore, 1} yÿ aura peut-être 
chose à faire. 

Vovez-vous, mes chers collègues, c'est en verlu à la fois de 
Ja nécessilé de faire disparaitre toute trace de colonialisme, 
aussi bien dans les faits que dans les écrits, en vertu d'usages 
mMiliénaires qui font que ce nom de Tahiti est connu dus tous 
les Etablissements françuis d'Océanie et qu'on saura parfaite- 
ment ce que ce terme désigne, c'est en vertu aussi d'un usage 
qui fait qu'actueilement on revient à certaines tradilions la 
l'erse a remis son vieux nom d'Iran, le Siam reprend son nom 
de Thailand — que je vous dis: Pourquoi ces Etablissements 
français, qui ont toujours été connus autrefois sous le 
générique de Tahiti, ne repreudraient-ils pas ce 


QUEMTUC 


Hoi 
noi ? 

On me fera peut-être une observation-qui pourrait avoir un 
cerlain poids ; on me dira: « Mais alors, dans ce nom de Tahiti, 
que vous voulez donner à ce qui était autrefois les Etablisse- 
ments français d'Océanie, le mot français disparait ? » Mes 
chers collègues, je répondrai simplement que, si c'est la seule 
objection qu'on puisse me faire, elle est vraiment de peu de 
poids. 11 me semble, en effet, que ce n’est pas sur les atlas que 
doit êtreécrit le mot « France », mais dans les cœurs des popu- 
Jations des territoires. 


M. Le Brun Kéris. L'un n'empèche pas l'autre! 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Jacobson. 


M. Jacobson. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, j'ai 
l'honneur de vous donner le point de vue du groupe du mou- 
vement républicain populaire sur la question de la dénomina- 
tion de l’ensemble des archipeis polynésiens actuellement dési- 
gnés: « Etablissements français d'Océanie ». 

Premièrement, nous croyons qu'il faut changer l'appellation 
actuelle, qui ne répond pas à la situation de fait, à la réalité 
réographique cemime l'a dit notre rapporteur, M. foulleaux- 

ugage. 

La Nouvelle-Calédonie et dépendances, en effet, les îles 
Wallis et Futuna #t notre fraction du comdominium des Nou- 
velles-Hébrides sont des établissements français en Océanie 
et n’entrent pas dans la dénomination conventionnelle en 
vigueur, aujourd'hui en discussion, 

Deuxièmement, la commission propose la nouvelle appella- 
tion: Tabiti. Or, Tahili n’est qu une île de 25.000 habitants 
dans un ensemble d'archipels polynésiens qui en comptent 
62.000. Cette manière d'entendre le tout en ne nommant que 
la partie n'est pas non plus tidèle à la réalité. 

On pourrait éventueilement dire « Tahiti et dépendances ». 
Mais cette appellation est de nature à minorer l'importance des 
îles autres que Tahiti. Or, elles possèdent à peu près la moitié 
de la population du territoire. De plus, les termes « Tahiti et 
dépendances » ne mettent pas en vedette la qualification d'ap- 
partenance à la République française. Or, considérant certaines 
tendances de relâchement de l'incorporation dans la Répu- 
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blique — tendances heureusement individuelles et isolées —, 
il apparait qu'il Y aurait avantage à faire figurer l'adjectif 
« français » dans la désignation future. 


M. Bet. C'est un peu puriste! 


M. Jacobson. Troisièmement, le projet de loi au sujet duquel 
votre avis est demandé porte en son article unique le nom de 
« Polvnésie française ». Nous croyons que cette dénomination 
est la meilleure, la Polynésie étant constituée par un ensemble 
d'archipels qui couvrent un ‘mmense espace du Pacifique, entre 
le méridien 180 et le continent américain. Les archipels relè- 
vent, avec des statuts différents, de plusieurs puissances. Fidji 
et Cook sont des colonies de la Couronne britannique. Samoa 
est un pays relevant des tutelles néo-zélandaise et américaine. 


M. Georges Oudard. Me permeltez-vous de vous interrompre ? 
M. Jacobson. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Oudard avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Georges Oudard. Vous ven?z de dire, mon cher collègue, 
que les iles Fidji et Cook relevaient de la Couronne britan- 
nique. Cela dépend; Fidji est une île de la Couronne britan- 
nique, Tonga est un protectorat du type colonial, mais Cook 
appartient à la Nouvelle-Zélande. 


M. Jacobson. Quoi qu'il en soit, mes chers collègues, cela 
ne change rien à l'argumentation en cours. Je crois qu'étant 
donné l'heure, il ne faudrait pas prolonger le débat sur un 
point secondaire et latéral. 

Il apparaît que la langue française qui dit avec précision et 
clarté ce qu'il faut dire, s'exprimera bien en attribuant les 
termes « Polynésie française » à l'ensemble des archipels 
situés en Polynésie et qui font partie de la République fran- 
qaise. Cette dénomination répond à la réalité géographique; 
elle est brève; elle marque l'appartenance constitutionnelle 
du territoire à la République. Elle parait donc proposée avec 
discernement. 


M. Gabriel d'Arboussier. Me permetlez vous de vous inter- 
rompre ? 


M. Jacobson. Je vous eri prie. 


M. le président. la parole est à M. d'Arboussier avec l'auto- 
risation de l'orateur. 


M. Gabriel d'Arboussier. Vous parlez de Polynésie française 
et vous allez, je crois, compliquer sérieusement les problèmes, 
car vous n'ignorez cerlainement pas que les îles Loyauté, par 
exemple, qui dépendent de la Nouvelle-Calédonie, sont essen- 
liellement peuplées de Polynésiens et par conséquent, je ne 
vois pas très bien où vous allez arrêter votre Polynésie. Je 
connais Inen cette région du monde et je m'étonne vraiment 
que la proposition que vous défendez n'ai pas étudié plus 
avant la contexture démographique du pays, ainsi que son 
régime iniernational. 


M. Jacobson. Je dirai, ea réponse à l'intervention, de notre 
collègue M. d'Arboussier, que les informations que je donne 
| péctnes ent d'un récent séjour sur place, Les trois îles de la 
ayauté, dépendances de la Nouvelle-Calédonie, se trouvent à 
l'Ouest du méridien 180; or, l'on est convenu de nommer Mé!a- 
nésie les iles situées à l'Ouest de ce méridien et Polynésie 
celles qui se trouvent à l'Est, Je comprends cependant l’inter- 
vention de notre collègue. 


Au centre. Nous sommes à la Société de géographie! (Sou- 
rires.) 


M. Alfred Bour. C'est un débat très intéressant. 


M. Jacobson. I! y à eu, dars l'ordre ethnique, certains cou- 
rants de l'Est vers l'Ouest et c'est ainsi que les Po'ynésiens ont 
immigré en Mélanésie, 


M. Gabriel d'Arboussier. Précisément. 


M. Jacobson. C'est la raison pour laquelle les îles de la 
Loyauté qui, géographiquement, font partie de la Mélanésie, 
possèdent, parmi des habitants d'ethniques diverses, un cer- 
ain non.bre de Polynésiens, 


M. Bidet, Alors que nous avons à traiter de grands problèmes 
de l'Union française, je suis un peu surpris que nous ergotions 
sur ces questions 


M. Jacobson. J'estime, en effet, que la question posée par 
M. d'Arhoussier est en dehors de l'objet discuté; elle pourrait 
éventuellement intéresser un travail de commission. 





Pour ces motifs, le groupe du mouvement républicain popu. 
laire a déposé un nt gr favorable à l'appellation pro- 
posée par le Gouvernement. (Applaudissements.) 4 


M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Je m'en excuse très vivement auprès du 
rapporteur, mon ami, M. Roulleaux-Dugage, mais je dirai tout 
de suite qu'il ya dans son rapport deux parties: l’une qui con. 
cerne le sujet et qu'il n'y a pas grand intérèt à prolonger; l'au- 
tre, qui n’a pas trait au sujet, et qu'il serait infiniment intére. 
sant de traiter dans cette Assemblée. 


M. le rapporteur, Evidemment, mais ce n’est pas le sujet. 


M. Georges Oudard. Le mot « Etablissements » choque, parait. 
il, les habitants des « Etablissements ». Cela tient peut-être, et 
nous pourrions y venir au cours d’un débat sérieux, à Ja facon 
dont ils sont nstruits; car le mot , Etablissements » n'a rien 
de choquant, ni même de colonial. 

Il y a une seconde difficulté sur le mot Océanie. Pour des 
sujets du roi Louis XVIII, la question ne se serait pas poste, 
car le terme « Océanie » n'existait pas encore. IL est tout récent: 
il date d'environ 1825. IL a été forgé par un géographe fort 
connu en son temps, M. Malte-Brun, le père. Excusez cette note 
de pédanterie ! Ce sera la seule. (Sourires.) 

Lorsqu'on lit le Journal officiel, on voit que des particuliers 
en nombre grandissant veulent changer de nom. Et, d'habitude, 
outre :e nom qu'ils donnent, et qui est le leur, ils indiquent 
également celui qu'ils voudraient avoir. Or, si je me réfère au 
texte du rapport, je vois que l'assemblée défunte ne voulait 
pas d’« Océanie française ». Bien !. Et que l'assemblée nouvelle, 
toute nouvelle, avec laquelle notre rapporteur a eu quelques 
contacts, sans doute téiégraphiques. 


M. le rapporteur. C'est exact. 


M. Csorgos Oudard. … ne veut pas de la dénomination que 
propose le Gouvernement. 

Il semble que cette assemblée sache très bien ce dont el'e ne 
veut pas, mais qu'elle ne nous dise pas exactement ce qu'elle 
veut. 

Notre rapporteur suit-il l'assemblée représentative ou lui 
sert-ii d'éclaireur ? 

A ce propos, il avance des choses extrêmement intéressantes 
et que je n'admets pas, qu'une Assemblée comme la nôtre 
prenne par le biais. 

Eh quoi, nous dites-vous, l'absence de vue d'ensemble et 
de prévoyance de ceux qui l'ent dirigé jusqu’à présent à placé 
le pays au bord d'un gouffre. Ils sont responsables de la dispa- 
rition presque totale de l'élite tahitienne. Îl ne reste plus qu'une 
masse humaine, amorphe, livrée à toutes ies menées commer- 
ciales des blancs avides de s'enrichir. 

Après les blanes, voici les Chinois. Et dans aucune Assem- 
blée, ni à l’Assemblée nationale, ni au Conseil de la Républi- 
que, ni ici — où il y a un seul représentant de ces territoires... 
(Très bien! Très bien! et vifs applaudissements sur plusieurs 
bancs.) personne ne s'est levé pour éclairer la France, la 
métropole sur de tels problèmes ! 

Et c’est au cours d'une discussion sur l'appellation à retenir 
que vous venez soulever ces problèmes ? 

Monsieur le rapporteur, puisque vous avez pris cette position, 
je vous demande amicalement et dans l'intérêt de ces terri- 
loires, de déposer une proposition qui nous permettra de 
pousser à fond l'examen des questions que vous avez posées. 
(Applaudissements.) 

Et puis vous parlez des cultures, des conserveries de pois- 
sons. Attention! Il y.a une conserverie de poissons qui a telle- 
ment bien réussi qu'elle a fermé ses portes! Est-ce pour cette 
raison que vous demandez au Gouvernement de la reprendre ? 

Vous parlez aussi du tourisme. Ah! le tourisme... Quand un 
pays ne sait plus quoi faire, quand il manque d'activité, alors, 
on lui propose de faire du tourisme. Mais, pour ‘aire du tou- 
risme, il faut pouvoir loger les touristes! Or, j'ai l'honneur de 
vous dire qu'il n’y a pas quarante chambres convenables à 
Papeete. Alors, comment avec quarante chambres le territoire 
fera-t-il du tourisme ? (Applaudissements.) 

On a aussi parlé d’un casino. Des gens pleins de psychologie 
nous ont dit que les Chinois iraient au casino. Les Chinois, 
quand ils sont très riches, n'aiment pas le montrer et ils 
préfèrent jouer à leurs jeux sbag get et entre eux, par 
crainte que le percepteur soit dans la salle de jeu. Alors, mes- 
sieurs, je m'excuse d’avoir allongé ce débat, bien que je sois 
parmi ceux qui l'ont trouvé un peu long. Je vous dis: sur les 


questions sérieuses, vous avez élé un peu bref et je demande 


qu'elles soient reprises. Quant à l'appellation, je n'admets pas 
qu'on appelle « Tahiti » l’ensemble de ces îles. Au risque de 
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réveiller la nostalgie des amateurs de séance de auit, je ne vais 
pas VOUS parler du problème polynésien. Nous en aurions jusqu’à ei 08 à 


anrès-demain matin. Je vous demande d'accepter, faute de 
mieux, le La 4 du Gouvernement, quitte à l'assemblée locale 
à faire entendre sa voix, car voyez-vous, mon cher rapporteur 
et ami, ce ne serait pas à vous de servir à ces territoires de 
parrain et à celte Assemblée de tenir le rôle de marraine. 
{ \pplaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Laurent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. Bien entendu, je n'entends pas engager le 
roupe du rassemblement des gauches républicaines dans cet 
jmportant débat. Mais je voudrais simplement faire cel'e obser- 
vation. J'avoue que je L’ai pas de préférence marquée pour la 
dénomination « Polvnésie française » où ia denomination 
« Tahiti », encore que l'épithèle « français » me paraisse avoir 
ici une cerlaine importance... 


- 


M. Le Brun Keris. Très bien! 


M. Laurent-Eynac. Mais, surtout, j'avoue que ma préférence 
: pardonnez-moi d’ètre ainsi un esprit attardé — reste fixée 
vieux terme d°’ « Etablissements francais d'Océanie ». Je 
vois pas les raisons définitives et péremptoires qui obligent 
in changement de nom, et J'en donnerai trois ra sons. 

La première c'est que, en vieux célihalaire que je suis, je 
peuse tout naturellement aux enfants des écoles. 


M. Alfred Bour. Très bien! 


M. Laurent-Evnac. Je me demande s’il est bon de rendre dif- 
ficile la tâche des écoliers par des changements successifs de 
dénomination, et qui ne sont pas toujours souhaitables. On dit 
que le Français ne Sait pas sa géographie. I] finira par ne plus 
mème savoir éon histoire si vous lui rendez si difficile la con- 
naissance des matières qui s’enseignent sous le double titre 
d'histoire et de géographie. 

Ma seconde raison sera celle des familles. Les familles sont 
très préoccupée présentement, à chaque rentrée scolaire, des 
charges que fait peser sur leur budget le renouvellement des 
livres scolaires, et quand il s’agit d’ailas géographique, les 
ïrix sont astronomiques. Dans ces conditions, pourquoi vou- 
E vous que les atlas géographiques soient renouvelés au goût 
mème des nouveaux législateurs qui passent et qui veulent 
donner des noms nouveaux alors que les noms anciens ont fait 
leur preuve. 

Et ma troisième raison sera celle-ci: on a dit tout à l'heure 
que peut-être il faudrait surtout s'occuper de travailler utile- 
ment à l'expansion economique et à l'enrich'ssement de ces 
territoires, alors je ne voudrais pas que, reprenant un mot 
fameux, on puisse dire plus tard: « La République française 
a beaucoup fait pour les Etablissements français de l'Océanie, 
elle ies a dénommés Tahiti. » Ce jugement serait évidemment 
sévère. Restons fidèles aux vieilles dénominations, pourquoi 
en changer, ayons la mémoire du cœur, et puisque vous avez 
parlé, mon cher rapporteur, tout à l'heure, de changer aussi 
des dénominations qui intéresseraient les départements de la 
Seine et de l'Yonne, je vous donnerai la réplique en disant 
qu'une méchante langue disait: « Ce n'est pas la Seine qui 
coule à Paris, c’est le Léthé ». Ne nous laissons pas al'er au 
fleuve de l'oubli, gardons notre mémoire et notre fidélité aux 
Etablissements français de l'Océanie. (Très bien! très bien! 
Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ferai, à la sui'e de l'intervention extré- 
mement intéressante de notre ami Oudard, une remarque très 
brève. Vous avez dit que j'avais traité peut-être un peu rapi- 
dement la partie concernant le nom, et très rapidement la 
partie économique. Là n’é'ait pas mon rôle, et j'ai justement 
e&ayé d'attirer l'attention de l’Assemblée sur la question éco- 
nomique dans ces territoires, de manière qu’un débat impor- 
tnt s'instaure un jour sur cette question. 


M. Georges Oudard, Je le souhaite. 


M. le rapporteur. Ia commission, je pense, ne s’opposerait 
pas au renvoi. 


sur 1e 


] 
1 


M. Michalet, président de la commission. La commission 
demande le renvoi. 


M. le président. Le renvoi est demandé par la commission. 
Il est de droit. 

Il ext ordonné. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à la séance du 
12 mars la suite de l’ordre du jour, ainsi que le propose la 
conférence des présidents ? 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 





DEPOT DE RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Sylvestre un rapport fait an 
not de la commission du plan, de l'équipement et des commm 
nications, sur la proposition (n° 1953) présentée par 
M. Jacobson, président de la commission du plan, de léquipe- 
ment et des communications, ette commission, ten- 
dant à inviter le Gouverhement à attribuer aux départements 
d'outre-mer un complément de crédits de payement pour l'exer- 
cice 1953 et à provoquer, d'urgence, une autorisation d'engage- 
ment de dépenses ke dix milliards, utilisables au cours des 
1953-1955. 


Le rapport sera imprimé sous ;e n° 99 et 


“ws, année 


au nom de le 


exercices 


distribué. 


+ 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission d'information demande que 
lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 68, année 1953) 
de M. Randretsa, Mlle Le Ber, MM. Abdesselam, Cianfarani, 
Padet, tendant à inviter le Gouvernement à egvisager la créa- 
lion d’une fête de l'Union francaise, dont la tommission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer est saisie au 
fond. 

Il n’y a pas d’opposition ?.. 

Conformément 
avis est ordonné. 


à l’article 37 du règlement, le renvoi pour 


es 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION D'UNE INTERCOMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage de candicatures à une intercommis- 
sion : 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membres de l’intercommission 
chargée des questions foncières et domaniales: MM. Antonini, 
Barbé, Buu-Kinh, Cazelles, Cornet, Delmas, Lhuillier, Mâädemba, 
Monnet, Nguyen Trung Vinh, Nignan. Roulleanx-Dugage. Schock, 
ra le général Sicé, Signoret, Sylvestre, 1 étau, Ya Doumbia, 

insou, 


MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


_ M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il à été procédé à l'affichage de candidatures à des commis- 
sions. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n’ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame: membre de la commi:sion des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, M. Thonn- 
Ouk, en remplacement de Mme la princesse Yukanthor; mem- 
bre de la commission de Ja législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales : Mme Malroux, en remplacement 
de M. Chekka] Daho. 


ue pe 
REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président, 
l’Assemblée : 


1° De ne pas tenir séance publique demain, vendredi 6 mars; 
2° De tenir, la semaine prochaine, deux séances publiquès: 
Mardi 10 mars, à 15 heures; 


La conférence des présidents propose À 


Jeudi 12 mars, à 15 heures 30. 
Il n’y à pas d'opposition ?... 
ll en est ainsi décidé, 
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La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances. 

Mardi 10 mars 1953, à quinze heures: 

Discussion de : 


1° La demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ruinistre de la France d'outre-mer, étendant aux terri- 
toires qui relèvent du ministère de la France d'outre-mer les 
disposilions de l'ordonnance n°? 45-2325 du 12 octobre 1945 rela- 
tive au statut juridique de la coopération agricole, modifiée 
par la loi n° 46-1025 du 14 mai 1946; 


2° La proposition de MM. Le Brun Kéris, Schock, Cazeles, 
Bouda, Montrat, Djim Momar Gueye, Le Guénédal et Roulleaux- 
Dugage, tendant à demander au Gouvernement: 4) de préparer 
une réglementation des coopératives agricoles spécialement 
adaptée à l'Afrique ; b) de constituer un corps de fonctionnaires 
spécialisés (n° 138, 33 et 294, année 1952, — M. Cazelles, rap- 
porteur, — N° 438 (année 1952). Avis de la commission des 
affaires financières, M. Léger, rapporteur.) 

D'scussion de la proposition de M. Georges Monnet et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républi- 
cames, tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes 
mesures nécessaires à la création d'un institut national d’agro- 
nomie tropicale et d'un fonds commun de la recherche agrona- 
imnique d'outre-mer (n°% 398, année 1952, et 54, année 1953. — 
M. Duss'aulx, rapporteur). 


Jeudi 12 mars #53, à quinze heures trente, séance publique : 

Eventuellement, suite de la discussion des affaires restant 
inserites à l'ordre du jour de la séance du jeudi 5 mars 1953. 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention n° 32 
concernant la protection des dockers contre les accidents 

n° 345, année 1952, et 95, année 1953. — M. Theellen, rappor- 
teur). 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modifica- 
tion ae l'articie 68 du code de procédure civile applicable dans 
les Etablissements français de l'Inde (n° 22 et 86, année 1953. 
— M. Pialoux, rapporteur). 

Diseus-ion de la proposition, présentée par M. Jacobson, pré- 
sident de Ja commission du plan, de l'équipement et des com- 
municalions, au nom de cette commission, tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer aux départements d'outre-mer un 
complément de crédits de payement pour l'exercice 1933 et à 
provoquer, d'urgence, une autorisation d'engagement de 
dépenses de dix milliards, utilisables au cours des exercices 
1953-1955 (n°5 88 et 99, année 1953, — M. Sylvestre, rapporteur; 
avis de la commission des atlaires financières, M. Fontanet, 
rapporteur), 

Discussion de Ja proposition de MM. Borrey, Paul Catrice, 
La Gravière, Gervain, Randretsa, Cianfarani, Sylvestre, Souvan- 
havong Ourot, Momo Touré, Zinsou, Saïd Ali Coubèche et Poly- 
carpe, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles en vue de la restauration du palais de Versailles 
(n°* 69, année 1952, et 23, année 1953. — M. Héline, rappor- 
teur). 

Discussion de la proposition de MM. Jean Scelles, Abdesselam, 
Pelabed Bentchicou, Boisdon, Boussenot, Chekkal Daho, Le Brun 
Kéris, Moreux, Poimbœuf, tendant à inviter le Gouvernement 
de la République française à déposer un projet de loi pour ins- 
tiluer une caisse autonome de retraite et de prévoyance pour 
les membres des mahakmas et les aouns de justice de paix 
d'Algérie. (Nos 128, année 1952, et 83, année 1953 — M. Abdes- 
selam, rapporteur; avis de la commission des affaires finan- 
cières: M. Rencurel, rapporteur: avis de la commission des 
affaires sociales: M. Chekkal Daho, rapporteur.) 

En tête de l'ordre du jour de la séance de jeudi prochain, il 


convient d'inscrire, conformément à la décision prise par 








l'Assemblée au début de la présente séance la discussion 
d'urgence de la proposition de résolution de Mme Malroux, 
M. Ahmed Kotoko, Begarra, Charles -Cros, Ibrahim Babik 

Cazelles, Rosenfeld et les membres du groupe socialiste et appa- 
rentés, invitant l'Assemblée nationale à étendre les dispositions 
de la loi d'amnistie à certains crimes, délits et contraventions 
commis outre-mer. (N° 9%, année 1953. — Mlle Lafon, ran 
porteur.) é 


M. Alfred Bour. Il est bien entendu que la séance de demain 
est annu:ée. 

M. le président. C'est ce qui a élé proposé par la conférence 
des présidents. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

Les propositions de la conférence des présidents, ainsi com- 
plétées, sont adoptées. 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi 10 1hars, à quinze heures. 

1° Discussion de : 

a) La -demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, élendant aux territoires qui 
relèvént du ministère de la France d'outre-mer les dispositions 
de l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1945, relative au statut 
juridique de la coopération agricole, modifiée par La {oi 
n° 46-1025 du 14 mai 1946; 

Lb} La proposition de MM. Le Brun Kéris, Schock, Cazelle:, 
Bouda, Montrat, Djim Momar Gueye, Le Guénédal et Roulleaux 
Dugage, tendant à demander au Gouvernement : a) de préparer 
une réglementation des coopératives agricoles spécialement 
adaptée à l'Afrique ; b) de constituer un corps de fonctionnaire; 
spécialisés. (N°s 138, 33 et 294, année 1952, M. Cazelles, rappor- 
teur, et n° 438, année 1952, avis de la commission des affaire; 
financières, M. Léger, rapporteur.) 

2° Discussion de la proposition de M. Georget Monnet et des 
membres du groupe du rassemb'ement des gauches répubit- 
caines, tendant à demander au Gouvernement de prendre toulss 
mesures nécessaires à la création d'un institut national d'agro- 
nomie tropicale et d'un fonds commun de la recherche agrot 
mique d'outre-mer. (N°s 398, année 1952 et 54, année 1953. — 
M. Dusseaulx, rapporteur.) 


un 
FAIT PERSONNEL 
M. le président. La parole est à M. Boiteau pour un fait per- 


sonnel. 

M. Boiteau. Mesdames, messieurs, je veux relever ici la gros- 
siéreté innommable dont a fait preuve, au cours de cette 
séance, M. Gentet, vis-à-vis d’un homme gravement malade et 
qui a su s'assurer le respect de ses ee adversaires eux- 
mêmes. Si malheureusement le maréchal Staline venait à mou- 
rir, nous perdrions, nous communistes, un maître éminent et 
aimé, mais tous les travailieurs, tous ceux qui veulent la paix, 
perdraient le meil'eur champion de leur cause, tous les démo- 
crates perdraient l'auteur de la constitution la plus démocra- 
tique du monde en même temps que celui qui a apporté la plus 
large contribution à la défaite des régimes fascistes. Tous les 
homme:, entin, perdraient celui qui a le premier prononcé et 
fait passer dans les faits ces simples mots: « L'homme, le 


capital le plus précieux. » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-huil heures cinquante-cinq.) 


Le Che[ du service de la sténographre 
de l'Assemblée de l'Union française, 
René Hinone. 
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Propositions de la conférence prescrites par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du 5 mars 1953. 


Conformément à l'args:2 41 du règlement, le président de 
rAssemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
5 mars 1953, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents de: commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence à décidé que, pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivautes serout soumises à l'appro- 
hation de l'Assemblée : 

|| — Modifier comme suit l’ordre du jour de la 
publique du jeudi 5 mars 1953, à 15 heures 30: 

a) Inscrire au deuxième rang de l'erdre du jour la discus- 
sion de la proposition de résolulion (n° 46, année 1%%3) ten- 
dant à modifier l'article 65 du règlement (affaire précédem- 
ment inscrite au troisième rang). 


séance 


L) Inscrire au troisième rang de l’ordre du jour la suite 
de la discussion de la proposition (n° 347, année 1952) tendant 
à demander au Geuvernement de la République: 1° d'étudier 
la situation financière à Madagascar, et 2° de mettre à Ja 
charge de l'Etat certaines indemnités attribuées au personnel 
non ressortissant du territoire (affaire précédemment inscrite 
su cinquième rang). 


II. — Ne pas tenir séance publique le vendredi G mars 1953, 
à quinze heures. 


HI. — ‘Tenir séance publique le mardi 10 mars, à quinze 
heures, pour : 


a) La discussion de: 


1° ka demande d'avis (n° 138, année 1952) sur le projet 
de décret étendant aux territoires qui relèvent du ministére 
de la France d'outre-mer les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-2925 du 12 octobre 1943 relative au statut juridique de 
la coopération agricole modifiée par la loi n° 46-1025 du 14 mai 
1946 ; 

2 La proposition (n° 33, année 19à2) tendant à demander 
au Gouvernement: 1° de préparer une réglementation des 
coopératives agricoles spécialement adaptée à l'Afrique; 2° de 
constituer un corps de fonctionnaires spécialisés, 


b) La discussion de la proposition (n° 398, année 1952) 
tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes 
mesures nécessaires à la création d’un institut national d’agre- 
nomie tropicale et d’un fonds commun de la recherche agro- 
nomique d'outre-mer. 


IV. — Tenir séance publique le jeudi 12 mars 1953, à quinze 
heures trente, pour: 

a) Eventuellement, la suite de Ja discussion des 
restant inserites à l’ordre du jour de la séance du 
b mars 1953; 

b) La discussion de la demande d'avis (n° 345, année 1952) 
sur le à “4 de loi autorisant le Président de la en ve-0ÿ ue 
à ratifier la convention n° 32 concernant la protection des 
dockers contre les accidents; 


c) La discussion de la demande d'avis (n° 22, année 1953) 


affaires 
jeudi 


sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant modification de l'article 68 du 


code de procédure civile applicable dans les établissements 
français de l'Inde ; 


d) La discussion de la proposition (n° 88, année 1953) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à attribuer aux départements 
d'outre-mer, pour leur plan d'équipement social et économi- 
que; un complément de crédits de payements pour l'exercice 
1953 et d'engagement de dépenses de dix milliards, à provo- 
quer d'urgence une autorisation utilisable au cours des exer- 
cices 1953, 1954 et 1955; 


6) La discussion de la proposition (n° 69, année 1952) tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles en 
vue de la restauration du palais de Versailles; 


l) La discussion de la proposition (n° 128, année 1952) ten- 
dant à inviter le Gouvernement de la République française à 
déposer un projet de loi pour instituer une caisse autonome 
de retraite ele prévoyance pour les membres des mahakmas 
tt les aouns de justice de paix d'Algérie. 








ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Applicaton de l'article 4i du règlement.) 


NOMINATION DES RAPPORTEURS 


* 
AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. Héline à été nommé rapporteur de la proposilion (n° 35, 
année 1955) invitant le Gouvernement à retenir la faculté de 
médecine de Bordeaux comme première tutrice de l'école des 
hautes études de Tananarive, notamment en matière d'ensei- 
gnement de la médecine. 


M. La Gravière à été nommé rapporteur de la pt 


} oupusiuen 
(n° 6, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à envi- 
sager la 


création d'une Fète de l'Union française 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Cianfarani à été nommé rapporteur de Ja proposition 
(n° 79, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à modi- 
fier d'urgence le décret n° 51-527 du 10 mai 1951, portant règle- 
ment d'administration publique, en application de la loi du 
20 mars 1951, relative à la composition et au fonctionnement 
du Conseil écgnomique afin de fixer expressément la représen- 
tation de l'Algérie au sein du Conseil économique, 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Antonini à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 365, année 1%2) tendant à inviter le Gouvernement 
à envisager pour 1953, et tous les deux ans à partir de cette 
date, la création de jeux de l'Union française permettant d'éta- 
blir des compétilions sportives régulières antre les différents 
Etats et territoires de l'Union francaise, et À entamer, dès à 
présent, auprès des Etats associés, les négociations nécessaires 
pour obtenir leur participation. Renvoyée pour le fonds à la 
commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer. 


M. Fontanet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 88, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer aux départements d'outre-mer un complément de 
crédits de payement pour l’exereice 1953 et à provoymer, d’ur- 

ence, une autorisation d'engagement de dépenses de 10 mil- 
iards utilisables au cours des exercices 1953-1955. Renvoyée 
pour le fonds à la commission du plan, de l'équipement et des 
communications. 





AFFAIRES SOCIALES 


M. Albrand à été nommé rapporteur de Ja proposition 
(n° 27, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à défi- 
nir, à l'occasion de la conférence inter-africaine du travail de 
Bamako et avant l’expesition européenne de Strasbourg (mai- 
juin 1943), les conditions sociales, économiques, financières 
avorisant un accroissement de la productivité du travail et du 
capital dans les différentes activités (agriculture, industrie, 
services) de l’Union française. 





AGRICULTURE, ÉLEVAGR, CHASSES, PÊCHES RT FÔRÊTS 


M. Jean Guiter à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
demande d’avis (n° 452, année 1952) sur la proposition de loi 
tendant à régulariser le marché des corps gras (n° 3717, À. N., 
2° législature). Renvoyée pour le fond à la commission des 
affaires économiques. 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


Mile Lafon à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 93, année 1953) invitant l’Assemblée nationale 
à étendre les dispositions de la loi d’amnistie à certains crimes, 
délits et contraventions, commis outre-mer, 
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PLAN, ÉQUIPFMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Dusseaulx a été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 402, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à 
accroitre l'effort d'équipement des territoires africains français 
voisins des colonies britanniques. 


M. Alduy à été nommé rapporteur de la proposition (n° 49, 
année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir 
une organisation rationnelle de l'économie industrielle des 
espaces sahariens. 


M. Sylvestre à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 8, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à attri- 
buer aux départements d'outre-mer un complément de crédits 
de payement pour l'exercice 1953 et à provoquer d'urgence 
une autorisation d'engagement de dépenses de 10 milliards, uti- 
Lisable au cours des exercices 1953-1955, 


INFORMATION 


Mme Emilienne Moreau à été nommée rapporteur pour avis 
de la proposition (n° 14, année 1953) tendant à inviter le 
Gouvernement à envisager la création de « Grande Foire de 
l'Union francaise » sous une forme cyclique et dans les prin- 
cipales capitales des différents Etats et territoires d'outre-mer. 
envoyée pour le fond à la commission des affaires écono- 
uiques 








..— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


375. M. Tétau demande à M, le ministre de la France d'outre- 
mer de Lien vouloir lui faira connaitre : 4e le montant des disponi- 
bilités de la caisse de soutien du coton de l'Afr:que équatoriaie fran- 
Çaise à la date du 1 janvier 1953; 20 la manière dont son comilé de 


gestion entend, pour celle année 1953, utiliser les fonds dont ladite 
caisse disposera. (Question pog'e le 22 janvier 1953.) 

Réponse, — 1o Au cours de sa session du mois d'octobre 1%, le 
comité de gestion de la caisse de soutien du coton a évalué l'actif 
de la caisse au 31 décembre 1952 à 712.889.8% F C. F, 4. 11 convient 
d'ajouter à l'actif ainsi estimé une somme de 320.928.000 F C. F. A. 


représentant les fonds À reverser à la caisse, après établissement 
des comptes définitifs des exercices 1917, 1913, 1949 et 1950, L’actif 
total peut done être estimé à 712.8S0.838 + 320.928.000 = 1.013.817.838 
francs C. F. A.: 20 le programme d'emploi des fonds de la caisse 
pour l'année 1953 a élé fixé comme suit, comple non teau des 
dépenses de soutien direct, rendues nécessaires par l’évolution de 
la « joncture économique : dépenses des exercices antérieurs à 
régulariser, 100 millions de francs C. F, A. Encadrement cotonn:er, 
outillage, multiplication: Tchad, 120 millions de francs C. F. A. 
Oubangui, 95 millions de francs C. F, A. Subvention à l'I. R. C. T., 
0 millions de francs C. F, A 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 5 mars 1953. 





SCRUTIN (N° 26) 


Sur l'amendement (n° 1) de M. Boiteau et des membres du groupe 
communiste à la proposition de résolution tendant à modifier 


l'article 635 du règlement. 
Nombre des votants. ..scosssssssssssossssssessess 76 
Majorité absolue...... APRPCE TTL III LIT LL EEE ee ® 
Pour l'adoption...s..esessssossosese 12 
ONE écrites soéésotécessisecs "TS 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Barbé Egretaud. Mignot. 
Boiteau. Feix. Odru. 
Carroué, Lachenal. Piot. 
Comiti. Mlle Lafon. Thévenin. 





Ont voté contre : 


MM Mme Eboué-Te!l. Nguyen Duy Thanh 

Ahmed Kotoko Fillon. Nguyen Huu Thuan. 

(Aïifah), Fieury. Nguyen Van Ty 
Albrarnd. Foccart. Nguyen Trung Vinh. 
Alduy Fontariet, Nignan. 
André (Max). Frey. Oudard. 
Antonini. Galimand, Ouedraogo 
Aubert. Gentet. (Bougouraoua), 
Avinin. Georget. Peretli. 
Den) (Wien). unain. ne is die 
elabed. :iard. am Van Binh. 
Bème Gorse. Phung Ba Nghia, 
Bentchicou, Gouyon (de) P'aloux. 
Berthaud. Griaule Préri. 
hichon (Lolonel). Guess uns Djim. Polycarpe. 

idet. suiter (Jean). \arnus, 
Bocher. Guy. Randretsa 
Boisdon. Gif ard. Raphaël-Leygues. 
Borrey Häzoumé. Rencurel. 
Boubou (Haïna). Héline. Reverbori. 
Bouda François). Huynh Van Chin. Ribéra. 
hougenot. Ibrahim (Babikir). Riond (Georges). 
Boukheloua. Jacobson Roclore. 
Bour (Alfred). dulien (Charles-André) | Rosenfeld. 
Bourgarel. Junillon. Rosfelder. 
me es à Deus. Kaouza Roulleaux-Dugage. 
sruchard (de). Kémajou. Ray. 
Bui The Phuc. La Gravière. Saidou Djermakoye 
Buu Kinh. faurent-Eynac. \Issoufou). 
Cao Van Ch'eu. Laurin. Sar Diawar. 
Castex. Mile Le Ber. Sarraut (Omer), 
Cazelles. Le Brun Kéris. Savi de Tové 
Charles-Cros, Mme Lefaucheux. Jonathan). 
Charlier. Legentihomme schleiler (Gabriel), 
Chastenet. (Général) Schmitt 
Chekkal Daho. Lécer L Schneider 
Cianfarani. +2 “ bo 
Coquart Léon. srhock. 
Cabes | Le Van Dinh. Sérot 
Costes TL. (Pop. Sicé (Général). 
Coubèche (Saïd Al). ++ 9 gr 3 d 

* ‘ s ” AS = ( st 1 
gun (emecons. Mademba Racine. Sonate. 
Daber k Mine Malroux. Susse:. 
Dardetle. Marguerilte, sylvestre. 
Darlan Marque. Tétau. 
Deimas (Louis). Meng'Y. Theelten. 
Delpuech. Messaï. Thomas (Jean-Marie), 
Detraves. Michalet. Touré 
Diarra Tiemoko. Milhe Poulingon. Mme Tran Van 
Diop Babakar. Monnet. Chuong. 
Doan Huu Giam Mine Moreau Troisgros. 
Do Huu Thinh. w | op me 
Porange. More niger. 
Dumas. Nghiern Van Tri. Vivier. 
Dupuy (Marceau). Nguyen Huy Lai. Voca. 
Dusseaulx. Nguyen Kim Loan. Ya boumbia, 
Ebédé. Nguyen Khac Su. Zinsou. 











N'ont pas pris part au vote: 


MM. Gaudart. Sim Var. 
de. ” Tr — : Thonn Ouk. 
Arboussier (d'). echani. x és ds 
Boumendijel. Mitterrand. Mme la princesse Ping 
Cortinehi Moullec (Contre- peang Yukanthor. 

(Guidicello). Amiral). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Dadet, Montrat, Pann Yung et Souvannavong Ourot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de .'Assembl£e d2 l'Union française, 
et M Joseph Begarra, qui présidait la séance. 


a — 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


csssssocosessessoseosese ÀTT 


Nombre des votants..... 
Majorité absolue..............ssssessoossssssnsss 89 


Pour l'adoption......ssssovessosse 12 
CMS. ses umercisopesope | OR 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé& 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 





Paris. — lmvrimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











